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AVIS DE L'ÉDITEUR. 

> : 

V 9 



Le tome L er de cet ouvrage, publié en 
1818 et réimprimé en Février 1819, con- 
tient 2 livres, l'un sur les Institutions ad- 
ministratives , 1 autre sur les Institutions 
judiciaires des anciens Germains. Il était 
impossible de séparer ces matières: ce pre- 
mier volume , qui excède les proportions 
ordinaires , complète la partie ancienne , 
la première des trois divisions indiquées 
par l'auteur. 

La seconde partie a pour objet les In- 
stitutions modernes; elle sera composée de 
5 livres. Le tome II, qui paraît aujourd'hui, 
ne contient qu'un seul de ces livres ; c'est 
celui qui traite des Institutions de l'An- 
gleterre, ou le livre 3 de l'ouvrage. Le 



! 



II 



livre 4i qui formera le III. me volume et 
sera mis en vente au mois de Mai pro- 
chain, comprendra les Institutions de la 
France, avant la révolution. L'abondance 
des matières a donné à ces deux m livres 
une si grande étendue que, pour les réunir 
en un seul tome, il aurait fallu passer encore 
de beaucoup la mesure du volume qui con- 
tient la partie ancienne : on s'est donc dé- 
cidé à les donner séparément. Le livre 5 , ou 
tome IV, contiendra les Institutions des Pays- 
Bas et paraîtra dans le courant de Tannée 
1819. Le livre 6 traitera des Institutions 
judiciaires de F Allemagne ; le livre 7 des 
Institutions de la France, depuis la révo- x 
lution; ils paraîtront en 1820, ainsi que 
la twùième partie ou livre 8 qui renferme 
l'application des principes déduits de la par- 
tie historique , ancienne et moderne, conte- 
nue dans les deux parties précédentes. 
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LIVRE III. 

DES INSTITUTIONS JUDICIAIRES DE 
L'ANGLETERRE. 

■ 

CHAPITRE PREMIER. 

FéodaîUé en Angleterre* 



Le peuple sous tant de rapports le plus inté*- 
ressant de l'Europe; si digne d'être connu de 
celui qui s'occupe de rechercher l'origine des 
institutions , à raison de son attachement in- 
violable aux anciennes habitudes ; si célèbre 
par la forme de son gouvernement , qui joint 
à l'éuergie de la monarchie la liberté la plus 
illimitée des citoyens; si puissant par les ressour- 
ces que le dévouement sans bornes d'une nation 
grande et riche présente au souverain qui sait 
en profiter, est en même tems celui qui s'écarte 
le plus de tous les autres pays anciens ou mo- 
dernes. L'Angleterre, après avoir pendant des siè- 
cles balancé l'équilibre de l'Europe , tient aujour- 
a. i 

♦ 
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d'hui décidément le sceptre des mers , et son in- 
fluence sur le continent est prépondérante: aucun 
événement dans le monde entier ne lui est indif- 
férent, et presque partout elle donne une impul- 
sion décisive: mêlée dans tous les intérêts, sa 
constitution , qu'on s'empresse tant de vanter , 
qu'on a imitée dans plus d'un pays , et qu'on 
devra finir par adopter partout; ses formes ju- 
diciaires, jugées si salutaires , et à plusieurs des- 
quelles tous les peuples viendront se rallier, sont 
à peine connues hors de la Grande-Bretagne 

Chaque Anglais apprend , dès le premier moment 
où il commence à faire usage de sa raison, qu'il 
est sujet de son Roi , mais qu'il est citoyen d'une 
nation libre ; il connaît dès sa première jeunesse 
ses droits et ses devoirs; il en contracte l'habitude 
en les voyant exercer journellement. Participant 
au pouvoir suprême , lors même que son état 
1 éloigne de ce pouvoir, il est jaloux de le con- 
naître; il veut savoir quelle est l'autorité qui 
émane de lui et de ses concitoyens ; il met sa 
gloire à bien gérer ce qui est confié à ses soins; 
il est citoyen dans toute la force du terme, et 
le sentiment de son indépendance lui donne le 
désir d'en apprécier l'étendue : aussi n'est-il aucun 
Anglais qui n'ait constamment présentes à son 
esprit , qui même ne mêle dans sa conversation 
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familière, les maximes conslitutionelles garantes de 
sa liberté; et celui qui parvient à un degré quel-, 
conque d'instruction s'applique à étudier sa con- 
stitution et ses lois , en tant du moins qu'elles 
concernent ses droits et ses devoirs politiques. 

La législation anglaise ne se compose qu'en par- 
tie de lois écrites et expresses comme les statuts 
des Parlemens ; tout le reste , et c'est bien la 
partie la plus considérable et la plus importante , 
consiste en usages anciens et en jugemens pré* 

4. 

cédemment rendus (précédents). Ses dispositions 
ne sont pas étrangères à la nation , et quelqu'ab* 
surde qu'une maxime puisse paraître à un étran- 
ger, elle ne choque pas l'Anglais; au contraire elle 
ne devient obligatoire , que parce qu'elle est dans 
les habitudes nationales. Le conflit qui s'établit 5 
ailleurs entre les lois positives et les mœurs du 
peuple est presqu'impossibîe en Angleterre, et tout 
ce qui a force de loi est conforme à ce qui s'est 
pratiqué dépuis longtems. Quelqu éloignés que les 
principes des lois anglaises puissent être de ceux 
qu'on suit sur le continent , ils ont toujours leur 
origine dans les usages de la nation même. 

Si pour les Anglais c'est un avantage de se pé- 
nétrer dès leur enfance des maximes fondamen- 
tales de leur législation politique, administrative 
et judiciaire; si leurs mœurs leur enseignent la 
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disposition de cps lois , ce sont autant de raisons 
pour éloigner tout étranger de la connaissance 
de ces mêmes objets. Celui qui n'est pas imbu 
ides premières notions familières à chaque Anglais , 
qui ne saisit pas les axiomes auxquels l'Anglais 
rapporte les élémens de sa constitution , ne s'en 
fait pas facilement une idée. Plus les lois se rap- 
prochent des hajbitudes usuelles , moins elles 
sont à la portée de celui qui a des usages op- 
posés; la raison qui met l'énoncé des lois au 
niveau des coutumes journalières et qui par là 
en facilite la pratique aux habitans des pays, en 
écarte dans la même proportion les étrangers: 
ils ne peuvent connaître la valeur des termes 
dont un Anglais se sert pour exprimer ses idées; 
ils n'ont pas de moyen de communication , et 
les idées elles-mêmes sont en quelque sorte in- 
commensurables. 

L'étude de la législation anglaise, à laquelle sa 
rattache celle de ses institutions de tout genre f 
est extrêmement difficile , et exige une application 
constamment suivie: peut-être n'est-ce pas trop 
de dire que la vie d'un homme est trop courte 
pour l'approfondir. Les statuts du Parlement font 
une collection très-étendue ; mais quelque volu- 

* 

mineux qu'en soit le recueil, il ne peut être 
comparé à celui des anciens usages et des ju- 
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gemens ou arrêts, qui font loi dans des cas 
suivans et semblables (i). Il n'est personne, qui 
s'est oceupé des lois anglaises et de leurs procé- 
dure, qui ne sache, combien les lois écrites sont 
fastidieuses par la répétition- continuelle des me-* 
mes expressions qu'offre une langue extrêmement 
riche pour toutes les variétés et les nuances 
d'une seule et même chose; répétition que le 
désir de ne rien omettre dans la loi et l'habi- 
tude de suivre k lettre plutôt que l'esprit de 
cette loi, rend nécessaire; combien d'usages di£- 
férens de chaque province et de chaque commune 
sont souvent autorisés par une charte expresse ou 
une prescription immémoriale et prouvés par té- 
moins à défaut d'écriture.; comment dans chaque 
question on s'attache bien plus à examiner ce qui 
a été jugé précédemment dans des cas pareils, 
que la disposition de la loi ; comment chaque 
plaidoirie prouvé incontestablement j qu'une mé- 
moire fortement organisée est un des 1 ! premiers 
taléns d'un jurisconsulte , comme la table alphabé- 

(l) Les reports on recueils d'arrêts sont plus nombreux en 
Angleterre que dans toot le reste de 'l'Europe pris ensemble-y et 
ehaqne année produit plusieurs nouveaux volumes il y â. pour 
ehsqne eour oo tribunal des recueils séparés qui se continuent 

toujours. , . .. t 

é 

4 

\ 
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tique des matières est la partie la plus utile des 
ouvrages des arrêtistes. 

Vainement chercherait-on dans des livres élé- 
mentaires ces notions, qui doivent demeurer in- 
connues à quiconque n'a suivi pendant longtems 
et l'étude du droit et l'usage du barreau; par- 
tout on trouve une confusion absolue, parce 
qu'on suppose au lecteur ces mêmes connais- 
sances qu'il désire acquérir : et quelqu'estimàble que 
soit l'ouvrage du fameux Blackstone (i) , Quelque 
claires que soient ses explications comparées aux 
autres auteurs anglais, ce n'est qu'avec beaucoup 
de peine et de persévérance , après avoir donné 
urie attention suivie à,la pratique anglaise, qu'un 
étranger parvient à se former quelqirïdée de l'ad- 
ministration de ce Rôyaume et de chacune de ses 
parties. Ce n'est pas que nous ayons l'intention de 
déprécier les jurisconsultes anglais; aucun pays ne 
présente au barreau des avantages aussi inipor- 
tans, soit sous les rapports honorifiques ou pécu- 
niaires; ainsîi que cette considération peut faire 



(i) Quoiqu'en BertiArdi , Origine et progrès de la législation 
française, introd.,, l'ouvrage de Blackstone , est non-seulement celui 
qui donne à un étranger la meilleure idée dea loi» anglaise» et 
qui ae recommande au-dessus de tous autre* par l'a gré ment du aty- 
le, mais tout ce qu'il dit fait autorité en Angleterre. 
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supposer et que l'expérience confirme , nulle 
partie de l'Europe n'a produit de* hommes aussi 
cplèbres ; et leûr .mérite, en- devient d'autant plu» 
saillant , que les difficultés qu'ils avaient à vain- 
cre sont plus grandes : mais les écrivains anglais f 
qui n'ont aucun intérêt à faire connaître leurs in- 
stitutions aux étrangers , qui se servent exclusi- 
vement d'une langue naguères peu connue et en- 
core actuellement moins répandue j»ur le conti- 
nent, qui ne destinent leurs ouvrages qu'à leurs 
compatriotes , auxquels les premières notions de 
leur administration sont familières, ne peuvent 
adapter leurs écrits qu'aux besoins des Anglais et, 
par une suite nécessaire deviennent obscurs ou 
inintelligibles pour des étrangers. ; 

Toutes ces difficultés se feront plus d'une, fois 
apercevoir dans le présent livre v et nous ne 
prétendons pas les dissimuler ; nous commen- 
cerons par l'exposition de nos idées sur l'admi- 
nistration de ce Royaume avant d'examiner- 
l'origine de ses institutions judiciaires, et nou* 
nous flattons de pouvoir tracer les raisons qui 
ont, en Angleterre, amené les changemens dans 
lés formes anciennes et qui ont concouru à les 
fixer dans leur état actuel (f). 

■ * 

(t) Cette influera de l'HUtolre »nr lee tatttntions jedleijûre* 
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Ce qui frappe le plus en s'occupant de Fétat ad- 
ministratif de l'Angleterre , e'est que ce Royaume» 
quoique le pays de la liberté individuelle, est, 
ainsi que nous l'avons déjà observé précédemment % 
en même tems celui de la féodalité la plus absolue* 
Tous les jurisconsultes anglais sont unanimes sur 
ce point , que la propriété des biens fonds ne peut 
y être allodiale, et que tous les propriétaires ne 
les tiennent qu'à titre de fief médiat ou immédiat 
de la couronne : ce point si intéressant mérite d'ê- 
tre examiné historiquement. » 

Les lois anglo-saxonnes qui sent parvenues jtfs^ 
qu'à nous ne diffèrent point, quant aux principes % 
des autres lois des anciens Germains : les Saxona 
se trouvaient en Angleterre à -peu-près dans les 
mêmes circonstances que leurs compatriotes, qui 
s'étaient fixés dans d'autres provinces démembrée» 
du Bas-Empire: la féodalité s'y introduisit de la 
même manière que sur le continent. L'irruption 
des Danois ne put servir qu'à confirmer les an- 
ciennes idées ; et quoiqu'en disent quelques auteurs % 
il est hors de doute que les tenures et les fiefs ne 



de l'Angleterre est souvent difficile i découvrir , an point qu'un 
auteur très-estime « cru pouvoir la nier. Reeves , History of tb* 
ïnglish law ; préface. (L'édition de cet intéressant ouvrage que nous 
suivrons dans nos allégations, est celle de Londres 1814 , 4 vol. $.') 
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fussent connus en Angleterre avant la conquê- 
te (i). Non-seulement le Domesday~book fait foi 
de plusieurs tenures qui remontaient au teins 
d'Édouard-le-Confesseur, mais les chroniques ont 
conservé une notice qui ne peut laisser aucune 
difficulté à cet égard. Dès le tems de Guillaume- 
le-Conquérant , il s'éleva une question sur des 
biens appartenans à l'Église de Cantorbéri, que les 
uns prétendaient être des fiefs et d'autres des aïeux : 
au placite de Pioenden, le Roi fit chercher dans 
une voiture l'Évëque de Chichester, dont le grand 
âge et la : connaissance des lois du pays rendaient 
l'opinion décisive, et il fut consulté sur les anciens, 
usages (a) , qui par conséquent admettaient des 
fiefs. . ■ 



(1) M. r Haïleun vient de poblier nu ouvrage excédent sons, 
le titre de: View on tlie state of Europe dnring tue Middle Ages, 
9 vol. 4.° Londres x8i8. Cet ouvrage ayant paru eu même terne 
que notre premier volume, nous n'avions pu le cotisai ter; mais 

* 

nous nons félicitons de nons être rencontrée plus d'une fois avee 

■ 

ses idées. Le savant auteur, chap. 8, paru i, pag, i5j du 
yolnme, prétend, que la question, jur Içs tenures anglaises avant 
la, conquête est indécise \ nous avons cru pouvoir différer de se» 
opiuions sur les autorités alléguées par lui-même* 

(2) » Vir antiqutssimus et legnm terras sapieutissimns , qui ex 
m praecepto Régis adveetns fuit ad ipsas antiquas legnm consuetnoV 
»> nés dise utiendas et cdocendas , in nna qnadrîga. » Selden , not. et 
Spicileg. ad Eadmenun Monachani Cantuarieusero t hisU uororura 
fol. 197 , sqq, ■ • - > 
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Guillaume bâtard de Normandie s étant mis en 
possession de l'Angleterre , acheva de féodaliser 
toutes les institutions ; quoique nous ne puissions 
croire , que par une loi expresse de ce Roi , ainsi 
que le supposent plusieurs auteurs (i) , toute 
allodialité eût cessé de suite en Angleterre, avec 
toute liberté personnelle. Si Guillaume et ses fils 
jugèrent convenable de confirmer les lois d'Edouard- 
le*Confesseur et de maintenir la plus salutaire des 
organisations, celle des centenœ ou hundreda 
et des décaniesy nous aurons bientôt l'occasion 
d'examiner comment cette organisation même fut 
modifiée d'après le nouveau système féodal. 

La Grande Charte du Roi Jean , la premier* 
base des libertés de l'Angleterre, fut l'ouvrage des 
Hauts-Barons qui- aspiraient à l'indépendance, et 
nullement un effort des anciens hommes libres ou 
Arimans, lesquels depuis longtems avaient cessé 
d'exister : les grands vassaux du Roi en l'obligeant 
de n'agir que d'après leurs avis, ou plutôt d'après 
des ordres qu'ils donnaient sous ce nom plus 
modeste, et surtout en établissant une surveil- 
lance active, dont ils s'étaient saisis sous pré- 

1 i * 

(x) Reevês, Hî*U of the Enfilisb l*w, ehapu », pag. 34*34» 
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texte de la garantie de cette Charte , étaient bien 
plus absolus que le Roi ne Pavait jamais été : 
seulement ils avaient manqué de prévoyance ed 
tenant conjointement un pouvoir qui devait s'é- 
chapper de leurs mains dès qu'ils seraient divi- 
sés; ce qui ne manqua pas d'arriver, et les Rois 
eurent assez de bonheur bu de prudence pour 
profiter de cette désunion et pour reprendre leur 
sceptre avec beaucoup plus d'éclat. Si les Barons 
s'étaient entendus pour confier à un seul la» sur- 
veillance qu'ils exerçaient en commun , c'en était 
fait de la monarchie ou du moins > de la famille 
régnante , et de même que du tems des maires 
du palais francs et bourguignons, la royauté pas- 
sait à une nouvelle dynastie. j < ' > » 
On suppose assez généralement que la Grande 
Charte a appelé les communes au Parlement, et 
que dès-lors il leur fût assuré une «grande in- 
fluence : mais cette opinion est absolument dénuée 
de fondement. Il n'existait point encore de com- 
munes dans toiite la force du tertnè, quoique 
l'affranchissement de la ville de Londres soit plus 
ancien, comme nous le verrons bientôt: la Charte 
porte seulement qu'il ne sera imposé d'escùagé ou 
, d'aides, si ce n'est par le conseil commun du 
Royaume; et pour rassembler ce conseil le Roi 
s'engage à appeler les' Archevêques , les Éveques , 
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les Abbés, les Comtes et les grands Barons dn 
Royaume , par lettres closes directement à eux adres- 
sées , et à faire semondre par ses Vicomtes et 
Baillis tous ceux qui tiennent des fiefs immédiats 
de la couronne , tous les moindres vassaux directs 
dans un délai de quarante jours (1). 

Lorsqu'on fait attention à 1 état et à la situation 
de l'Angleterre, cette composition du Parlement 
se conçoit facilement. Toutes les terres du Royau- 
me étaient tenues en fief; une partie par les 
Hauts-Barons soit ecclésiastiques soit laïcs, une 
autre par des vassaux, qui, quoique immédiats de 
la couronne, ne pouvaient être mis à légal des 
grands Seigneurs ; et il paraît que le nombre de 
ces petits vassaux était beaucoup plus grand en 
Angleterre qu'ailleurs. Plusieurs raisons devaient 
concourir à augmenter le nombre de ces vassaux 
immédiats. D'abord la Heptarchie saxonne avait 
réserve des domaines particuliers à chacun des 
Rois, et la réunion des sept Monarchies sur la tête 
d'un seul Roi devait assurer un territoire d'autant 

, (2) » Et de scutagiis assûlendis sammoncri facirmas Arcliuv 
« piscopos, Episcopos, Abbates, Comités et Majores Baroues 
» rcgiii, sigilhuira per litteras nostras. Et pneterea facicmtis soin- 
m moneri in gcaerali per Vicecomites et Ballivos nostros, omnes 
m illos qtti in capicc de nobis tenent, » 
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plus grand à celui qui, constitué Roi de l'Angle- 
terre entière; se trouvait comme tel en possession 
des biens qui avaient servi à la dotation de sept 
Souverains. Les Danois, après avoir conquis le 
Royaume, furent largement récompensés par leurs 
Rois, et le domaine de la couronne épuisé par 
les libéralités des Rois Canut, Harold et Harde- 
Canut; mais le bon Roi Édouard (i), c est 1 e- 
pithète que lui donnent à cette occasion les Ba- 
rons et les vieillards consultés sur les anciennes 
lois par Guillaume-le-Conquérant , s empressa de 
révoquer toutes ces donations et de réunir au 
domaine tout ce qui avait été aliéné (2). 

Lors donc que Guillaume, à la tête de ses 
Normands, se mit en posession du Royaume d'An- 
gleterre, il trouva non-seulement un domaine 
royal considérable, mais la fleur de l'ancienne 
noblesse d'origine bretonne, saxonne ou danoise, 
ayant péri à la bataille de Hastings, les grands 
fiefs se trouvaient vacans et le Roi ne manqua 
pas de moyens pour récompenser ses fidèles et 



(1) Le mot bonus ou bon ajouté ao nom d'an Roi m prend 
dans les écrit» du tems , comme le Divus des Romains pour le 

Jiu roi , le roi décédé. Voyez la préiâce de l'histoire de S. 1 Louis 
par Joinville. 

(2) Leges Edovardi, art. x6. fletm, libr. x , oap. 8, g. t. 
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pour contenter leur avidité, même sans entamer 
les biens qui lui étaient échus en propre (i). Le 
nombre de ceux qui avaient suivi Guillaume était 
naturellement petit en comparaison de l'acquisition 
qu'il avait faite (a) ; ceux qui étaient attachés à 
leur lieu de naissance, qui avaient de grandes 
possessions en Normandie, ou qui y remplissaient 
des charges importantes, n'avaient garde d'aller 
s'établir dans un pays étranger à leurs mœurs, 
à leur langue, à leurs lois; et en jetant un coup- 
d'œil sur la carte pour comparer l'étendue des 
deux pays, en déduisant ceux qui ne voulaient 
ou ne pouvaient se déplacer, on voit que tous 
les Normands devaient trouver en Angleterre ce 
qu'ils pouvaient désirer et au-delà, sans qu'il 
soit nécessaire de supposer, comme l'ont fait 
plusieurs historiens, que Guillaume aurait déposa 
sédé tous les propriétaires et vassaux de l'Angle- 
terre , pour investir des Normands de leurs 
biens (3). La mesure du Domesday-book , d'un 



(i) Henry, Hist. or Creat-Britain , book 3, cbapt. 3 , $. l. 

(a) Lorsque Guillaume fit faire le grand livre terrier du Royau- 
me, le nombre des vassaux tenus au service militaire, y compris 
les anciens possesseurs qui avaient prêté le serment, ne se mon- 
tait qu'à sept-cents* 

(3) Il est curieux de voir avec quelle profusion Guillaume ré- 
compensa ses compagnons d'armes : le Duc de Mortaigna «ut 
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livre terrîef , d'un cadastre général, était néces-^ 
saire pour un Roi qui ne connaissait ni son nou- 
veau pays , ni ses nouveaux sujets : celle du couvre- 
feu (corféw) , qui obligeait les habitans à se retirer 
chez eux, à éteindre leurs feux et leurs lumières 
à une certaine heure , était une précaution néces- 
saire, qui prouve en même tems la faiblesse du 
conquérant , hors d'état de contenir par les armes 
ou d'en imposer par l'appareil de la force à une 
population bien plus nombreuse. 

Les Rois Normands qui succédèrent à Guillaume 
pendant l'intervalle % qui sépare la conquête de la 
fameuse époque de la Charte du Roi Jean , régnè- 
rent assez paisiblement, et n'eurent à soutenir 
aucune guerre à l'intérieur assez importante 
pour les placer dans la nécessité de sacrifier leurs 
intérêts à leurs vassaux ; ils purent conserver leurs 
domaines particuliers (i). Les guerres civiles mê- 



pour sa part 973 terres seigneuriales; Hngnes de Abrincis, ne- 
Yen do Roi, fat crée Comte Palatin de Chester avec des droit» 
pareils à cens d'an Souverain. Huitu, hist. of England (King 
John), app. 2* 

(l) Llnaliénabilité dn domaine royal commençait vers ce tems 
a être reconnue en principe. C. 33 X de jurejurando. On trouva 
dans Fleta , lib. III, cap. 6, qne la quatrième année du règne 
d'Édouard, I." do nom, qu'il désigne hons la dénomination dn 
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ine, qui finissaient toujours par le triomphe des 
Rois, offraient non- seulement de quoi récompen- 
ser ceux qui avaient tenu leur parti , mais le fisc 
trouvait des bénéfices dans les confiscations, qui 
en étaient les conséquences nécessaires ; les guer- 
res extérieures soit en France, soit dans la Terre 
Sainte débarrassaient le Royaume des Barons les 
plus inquiets, fournissaient des moyens de satis- 
faire à la cupidité de plusieurs, et favorisaient 
Fexstinction des familles qui possédaient les grands 
fiefs. Les seules guerres intestines auxquelles des 
étrangers prissent quelque part, furent celles de 
l'Impératrice Mathilde: aussi le règne de Henri 
Plantagenet commença-t-il par une révocation des 
libéralités faites par le Roi Étienne. 

La ville de Londres avait été affranchie et éri- 
gée en communauté, ainsi que le furent depuis 
bien d'autres villes tant en Angleterre que sur le 
continent, dès avant le Roi Jean (i) ; aussi en 



Roi Edouard fils de Henri, et par conséquent dans Tan 1*77 , 
cette inaliéna hilité aurait été déclarée da us un congrès de tous les 
Rois de la chrétienté tenu à Montpellier, et ce nonobstant con- 
vention contraire on prescription. Mais aucun autre auteur no 
parle de ce congrès. V. Selden, ad FUtam, cap. 10, $. 4 ; de 
Laurière, prélace dn tome des Ordonn. des Rois de France, 
a.» ao5 et ao6. 

(i)'On place ordinairement 1'aflrancûjssement de la ville de) 
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est-il fait mention dans la Grande Charte : mais le 
silence de ce monument important et authentique 
sur toutes les autres communes, par opposition 
à ce qui y est dit sur la capitale, donne lieu 
de croire que cette commune était encore la / 
seule du Royaume, du moins la seule qui pût 
mériter quelque considération. 

Toute l'Angleterre désirait le rétablissement de 
l'organisation administrative des Saxons ; les Danois 
l'avaient conservée non-seulement par ses avantages 
généraux, mais plus particulièrement encore parce 
qu'elle offrait une garantie pour leur sûreté indi- 
viduelle , dans un pays où le nombre des vaincus 



Londres à la neuvième année du Roi Jean, 1208. Hume, Hist. 
of England (King John.) in fine. Nous croyons qu'on doit la re- 
porter à Tan noo, et qu'il en est question dans la charte donnée 
par Henri I , à sou avènement au trône. Canciani, Legg. Barb. 
Antiqq. vol. 4* p« 364. Le Chev. Spclman a publié deux char- 
tes, Tune de Henri n, de u54 , et l'autre de Richard I Coeur» 
de-Lion, de xiq4 » qui en accordant des privilèges à la ville de 
Londres, présupposent son existence comme affranchie. Cod. legg. 
antiqq. Anglise , ap. Houard ; Lois anc. des Franc. , tom. 2 , 
p. 363 et 329. Cependant ce même auteur place à l'Octave de 
&c Michel 1191, le droit de commune accordé à Londres 
(ib. p. 322) ; ce qui ne peut s'entendre que d'nne confirmation 
ffonnce par les régens du Royaume en l'absence dn Roi Richard. 
.Voyez aussi Brady, Treatise of English Boronghs , app. u.* 1 7 et 18 ; 
et Mal loin , View of tue Middle Ages, chapU 8} paru 3, tom. 2, 
[ P*g. 227. 

a. 2 
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surpassait de beaucoup celui des conquérons (j); 
les mêmes raisons devaient la faire admettre par 
les Normands (2) : mais les circonstances avaient 
changé ; il fallut donc adapter le mode d'appli- 
cation des lois au nouvel état des choses. Lorsque 
les Saxons perfectionnèrent les institutions qu'ils 
avaient apportées des forêts de la Germanie , les 
hommes libres furent réunis en décanies , les dé- 
canies en centènes , les centènes en comtés : lorsque 
la féodalité gagna , on admit les grands Seigneurs 
ecclésiastiques et laïcs à tenir leurs serviteurs et 
vassaux sous leur garantie ou le friborgus dont 
ils étaient les chefs ; c'est la disposition expresse 
des lois d'Édouard (3): lorsqu 'enfin la . féodalité 
fut universelle , l'institution devait décheoir , parce 
que chacun étant vassal, il se trouvait de droit 
sous la garantie et la surveillance de son suzerain. 



(t) Leg. Edovardî, cap. x5 et 16. Les lois rendaient la centèna 
responsable de l'assassinat d'un Danois , et répataient appartenir 
k nn Danois , tont cadavre qni ne serait pas prouvé être anglais. 

(2) Leg. Guill. Conq. cap. 26. Cette loi renouvelle la disposi- 
tion dont nous venons de parkr en substituant les Français 
(Francigente) aux Danois. On a depuis appelé les enquêtes pour 
constater que le décédé était anglais ^présent ations qf englisherr. 
Broc ton , pag. i34, b. : et cette procédure a subsisté jusqu'à la 
i4. me année du Roi Édouard IH , i34o. Reevcs , Hist. of lh« 
Bngliah Law , chapt. 14 , tenu. 2, p. 462. 

(3) Leg. Edovardî, cap. 21. 



■ 
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Il paraît que pour concilier ces dispositions con» 
tradictoires , pour remplir le vœu général , pour 
recueillir le» avantages' irapqrtans de la garantie 
mutuelle, les Rois la réintroduisirent dans leurs 
domaines entre leurs vassaux immédiats, qui né 
pouvaient pas être rangés dans la classe des Hauts- 
Barons : ils avaient de plus l'intention secrète , 
que cette institution se trouvant extrêmement 
favorable à la sûreté et à la tranquillité, l'intérêt 
des arrière-vassaux des Hauts-Barons les porterait 
à secouer le joug de leurs Seigneurs > afin de de- 
venir vassaux immédiats du Souverain. 

En admettant cette origine, les vassaux immé- 
diats constituaient les décanies ou friborgi , les 
centènes, les borouglis ; et le conseil général de 
la nation, connu depuis sous le nom de Parle- 
ment (i), devait se composer de tous ceux qui 
relevaient immédiatement du Souverain : ceux qui 
avaient des fiefs importans , qu'ils tenaient de la 
couronne, étaient appelés par lettres closes direc- 
tement adressées à leurs personnes; les moins im- 
portans qui possédaient des fiefs relevant du do- 

L 

i 

( i ) Le nom de Parlement ne se trouve que sous le règne de 
Henri III, environ Tan 1*11, Hume, Hist. of Eugland (hjng 
Henry III). . . * 
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roaine royal, du Roi en son particulier, étaient 
convoqués par des magistrats; trop nombreux et 
trop peu puîssans pour y assister en personne, 
ils se fesaient représenter (i). Quoique par consé- 
quent, dans le principe, ces représentans des vas- 
saux du domaine n'eussent rien de commun avec 
le peuple du Royaume entier , et que bien au con- 
traire c'était à ce peuple à réclamer contre l'auto- 
rité souveraine l'appui des Hauts-Barons , dont il 
dépendait directement ; cependant les membres 
dont se Composait dès-lors le conseil de la nation 
étaient tellement différens entr eux , les élémens 
dont ce conseil était formé si peu analogues, que 

■ 



(i) H est probable que ce fut une fcvenr pour les petits vas- 
eaux d'être dispensés de l'obligation d'assister en personne à la 
cour dn Roi, soit ponr affaires administratives ou judiciaires, 
ainsi qu'ils en étaient tenus aux termes de leurs sermens de féanté. 
V. ci-dessus, livr. a, ch. 18, in not. C'est ainsi que les Ecossais 
reçurent la faculté, que le Roi leur accorda en 1427, de se faire 
représenter aux assemblées qu'ils fréquentaient précédemment en 
personne, comme une grâce spéciale octroyée dans leurs intérêts* 
Henry , Hist. of Great Britain , b. 3 , chapt. 3 , §. I. Il n'est 
donc pas étonnant , que ceux qui fesaient partie du Parlement 1 
négligeaient d'y assister , au point qu'un statut de la cinquième 
année du Rot Richard II (i38i) porte des dispositions pénales 
e ntre cette négligence. Rcew , Hist. of the English Law ( 
e lapt. 17 , tom. 3 , pag. \5^, 
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malgré le silence de la Grande Charte et dfe tous 
les historiens du tems,.on peut suppose^ ^tfé 
le conseil était divisé en deux chambres. Un 
Archevêque de Cantorbéry, un Comte j^tatïnlle 
diester , un Comte de Northumberl^nd ou de 
Lancaster aurait dédaigné de siéger avec un Vassal 
particulier du domaine royal , encore qu'il repré- 
sentât un nombre de ses égaux ;.. les grands Sei- 
gneurs avaient à leur suite, dans leur service per- 
sonnel et domestique, clés arrière-vassaux, qui 
valaient ces chevaliers et autres feudat aires par- 
ticuliers du Roi: la séparation devenait nécessai- 
re, et si elle ne s'opérait jpas ostensiblement 
par des réunions dans des chambres (différentes, 
elle devait avoir lieu de fait La Chambre-Haute 
se composait des Barons et grands vassaux im- 
médiats de là couronne , dont chacun , aux termes 
des anciennes lois, était chef d'une association 
(friborgiis) , répondait des délits de ses subordon- 
nés et par conséquent exerçait sur eux une sur- 
veillance active : la Chambre-Basse ne contenait 
que les vassaux du Roi , les habitans de ses do- 
maines particuliers, qui se réunissant en friborgî 
ou boroughs , se garantissaient entr eux , se ren- 
daient responsables les uns des autres y et se fe- 
saient représenter par un petit nombre pour évi- 



- 



• 
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ter les frais et le^ ; inconvéniens attachés à leur 
cpmpai-utiQn eu. personne (?). ; 

(i) Àossl les anciens auteurs anglais distinguent-ils soigneuse- 
ment les vassaux immédiate de la couronne , qui tenent in onpite 
de coron* ,* les vassaux immédiata du Roi pour aes domaines , 
qui tenent in c api Ce de nobts ; et les arrière- vassaux , yui «e/ie/if <& 
mliis. Flcta, Ub. i, cap. il, S* * 



■ " • • • . , . ; • ■ ; . 
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CHAPITRE DEUXIEME. 

Autorité des Parlemens d'après la Grande^, 

Cliarte. 

Mil | . 



Lorsqu'on examine avec quelque attention lés 
dispositions de la Grande Charte, on y retrouve 
partout les traces de la féodalité absolue, et dés 
grands changemens qu'avaient subi les anciennes 
lois anglaises ; mai* oh ne peut sous aucun rap- 
port assimiler les assemblées , dont la tenue y est 
prescrite , avec ce qu'on entend actuellement sous 
le nom de Parlement; et il est important de bien 
faire ressortir cette différence. Les Parlemens ac- 
tuels sont composés de deux chambres dont Tune 
est héréditaire , et l'autre contient les députés 
de la nation ; ils partagent avec le Roi l'autorité 
législative, et ce n'est que de leur assentiment 
qu'une loi peut devenir obligatoire: on était loin 
de soupçonner un pareil pouvoir au treizième 
siècle. 
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La Grande Charte n'impose au Roi l'obligation 
de demander lavis ou le consentement du Conseil 
de la nation, que pour asseoir des contributions 
connues sous le nom d'aides (auxiUum) ou d'es- 

a. i 

scuage (saUagium) (i) : peut-être toute la dif- 
férence de ces deux contributions n'était-elle au* 
tre, sinon que les aides étaient un impôt indirect 
ou de consommation, tandis que l'escuage était 
direct et personnel. Encore le Roi avait-il la fa- 
culté de lever des aides de sa propre autorité dans 
les cas définis par les lois féodales ; lorsqu'il était 
prisonnier de guerre, pour son rachat; lorsqu'il 
mariait sa fille aînée, pour lui fournir une dot; 
et lorsque son fils aîné était armé Chevalier, pour 
lui (aire un établissement (a). 

Dans un tems où tous les vassaux devaient 
des services en nature ou des redevances en ar- 

< 

» _ 

• . 1 1 > _. * 

(i) On peut dériver ce mot de l'empreinte des anciennes mon- 
naies, qui portaient un bouclier on écusson, d'où est tiré la 
nom tYécits monnaie de France, Scttdo , Escudo, Schild , en 
italien , en espagnol on en hollandais ; mais il est plus probable 
«pie l'origine de l'escuage vient de la rédemption dn service 
militaire, dont nous parlerons bientôt, et que c'est à cet usaga 
de l'argent qu'on doit le bouclier qui y était empreint. 

(a) Blacfotone, Commentai les on tbe Laws of England, b. a, 
rhapt. 5. Rmvs, Hist. of the EnglUh Law , chap. a, vol. \ , 
p. 3;. 



■ 
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gent , selon le contrat de leur inféodatîon; ou à 
chaque investiture on payait un relief; où le 
Seigneur suzerain avait des droits au décès d'un 
vassal (hereotum); où l'aliénation d'un fief don- 
nait ouverture à un droit de lôds et ventes; où 
le Seigneur avait la garde noble des mineurs (balia) 
et le droit de donner les orphelines et héritières 
de ses vassaux en? mariage à celui qu'il désignait 
(marilagium) ; où le produit des amendes et dés 
confiscations (i), la part du butin pris sur l'en- 
nemi , les épaves ( deodands) , le droit sur les 
étrangers qui devaient payer cher la protection 
qu'on leur accordait, le droit d'aubaine et d'autres 
impositions que le »Roi percevait soit en vertu de sa 
prérogative royale, soit comme Seigneur de ses 
domaines particuliers (a) , fesaient autant de bran- 

• 

r -•* * i • . * • • 

• . . .• ' . ♦ ♦ 

» » 



(1) Le* anciens usages de l'Angleterre mettaient an nombre des 
peines d'être abandonné à la merci dn Roi,'i/i miserictrdia rtgîê: 
c'était la peine de tontes infractions à la paix dn Roi , comme 
de la non-obéissance à ses ordres on mandats. Les Rois exigeaient 
alors nne amende connue sons le nom à'amerciamentum , amerce- 
ment. Déjà la Grande Charte prouve les abus qui en résultaient et 
ordonne que les ainerciatnenta ne seront pas exorbiuns et hors 
de proportion avec les lortnnes des citoyens : on les retrouve 
encore plusieurs siècles plus tard. 

(2) Voyez l'énumération de tous ces droits dans ffmne, Ilist. 
of Eng!. (Ktag Jobn.) app. a, p. i3o— 14a. Éd. in 4*° > d«. 1770» 
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ches du revenu fiscal, le Roi ne pouvait guères 
avoir besoin d'argent; d'autant moins que les prin- 
cipales circonstances , qui néeessitaie,nt des dépen- 
des extraordinaires lui fournissaient l'occasion de 
lever des impôts : d'ailleurs les domaines qu'il 
vendait ou qu'il engageait lorsque bon lui sem- 
blait , pouvaient suffire à ses nécessités , lors 
même que les Barons auraient, soit par mécon- 
tentement , soit pour le contraindre à quelque 
sacrifice, refusé la contribution demandée. Aussi 
le Conseil du Royaume n'avait-il pas de séances 
régulières , et ce n'est que sous le règne de 
Henri III, dans l'année 11 58 » que les fameux 
statuts d'Oxford fixèrent la tenue des Parlemens 
tous les trois ans , pour faire des règlemens pour 
le bien du Royaume. Les finances n'occupaient 
pas comme aujourd'hui la première place parmi 
les intérêts généraux d'un pays, et l'administration 
aurait pu s'en passer pendant des intervalles assez 
longs, si l'autorité des Parlemens était restée bor- 
née aux impositions (1). 

- ■■ - 

(I) La changement des services personnel» en fonciers > la sub. 
•titution des prestations pécuniaires anx service» en nature, e*t 
la première cause du rétablissement de l'ordre et du pouvoir 
monarchique. l)n moment que ces services furent remplaces par 
-*e» contributions, et que le* Souverain» achetèrent à piix d'argent 
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Il est un Ses articles de k Grande; Charte qui 
ppurrait donner lieu, de supposer , que les com- 
munes, dans le sens qu^oft a^ifcsaattaql^ à ce 
mot, auraient été appelées au Conseil de la cou- 
ronne lorsqu'il s'agissait de nw ; ;les ardas j ; ca* 
article porte, que toutes , leftfpit^s^ibourgs , terres^ 
et les Barons des Cinq Ports, copine, tpus ; ;ie& mi- 
tres ports du Royaume, conserveront leurs iubprtés 
et leurs coutumes , et ad habendum cCwnium 
ççnsilium regni de auxilîis assidendis.; ce qu'on 
.pourrait rapporter à U représentation de .-.ces 
villes et bourgs au Conseil : ou Parlement , pour 
tout, ce qui concernait kb. aides ou contributions 
personnelles: mais en examinant cet article avec 
plus -d'attention, v on n'y trouve aucune trace de 

représentation; au contraire, la droit de». cités, 

» ■ 

les secours qu'ils ] tiraient autrefois directement de lents sujets, 
les finances détinrent la première branche de l'administra lion ; 
plus la circulation de l'argent devant, fréquente et âcile t pins le 
commerce s'étendit, jplus les richesses fictives et de convention 
augmentèrent aux dépens des Biens véritables, plus enfin l'industrie 
gagna sur la propriété t et plus l'idée de féodalité devait dispa- 
raître. Dans l'état actuel de l'Europe , celui qui possède de grands 
capitaux est plus pour l'État que le Seigneur le plus puissaut ; 
et si les Princes sont devenus indépend ans de leurs grands vassaux, 
ils sont tombés dans la dépendance des communes , prises . dans JU 
sens de l'Angleterre, c'est-à-dire, de la nation entier*. 
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bourgs et ports, consistait seulement en ce que les 
aides qui leur étaient imposées devaient être fixées 
non par le Roi seul , mais par le Grand Conseil 
de la nation, ainsi que le prouve la suite de 
cette même Charte. Aussi n'y trouve-t-on aucune 
disposition relative au mode de convocation de 
ces hourgs ou cités, tandis que celui des grands 
et petits vassaux est minutieusement tracé: là 
ville de Londres même, qui , si elle n'était la 
seule à laquelle une Charte de corporation était 
octroyée dès le tems du Roi Jean (i) , était au 
moins la capitale et la principale ville du Royau- 
me, n'était pas consultée sur ses aides, et là 
Grande Charte fait foi que ses contributions étaient 
réglées par le Conseil commun du Royaume. 

Nous avons' déterminé ci-dessus, autant que 
nous avons cru pouvoir le faire avec quelque 
certitude, les bornes de l'autorité royale et sei- 
gneuriale à l'époque dont nous . parlons : le Roi 
ne pouvait exiger de ses. vassaux d'autres rede- 
vances, que celles qui étaient dues en vertu de 
son droit de suzeraineté, et il n'avait aucune 



(l) La Grande Charte dont parlent ordinairement les juriscon- 
suites et auteurs Anglais nVat pas proprement celle de ce Roi» - 
mais 4a confirmation qui en a été donnée pur H eu ri 111, en raa5» 
Rc€vt», Htstt of the English law, ebapt. 5 , tora. i, pag. 
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espèce de droits à lever sur les arrière-vassaux; 
si des circonstances exigeaient des dépenses plus 
fortes, le Roi ne pouvait y subvenir qu'aux dé- 
pens de son domaine, ou il dépendait de la bon- 
ne volonté de ses Barons, comme ceux-ci à leur 
tour des arrière-vassaux ; les cas extraordinaires 
du rachat du Souverain fait prisonnier ou dé Fé*- : 
tablissement de ses héritiers présomptifs rentraient 
dans l'obligation générale du vassal (/), puisque 
le suzerain avait même le droit d'exiger que ses 
fidèles se constituassent otages pour sa rançon, 
ou prisonniers à sa place. Quoique les Rois d'An- 
gleterre fussent Seigneurs de leur domaine, ce- 
pendant ils ne pouvaient imposer à leurs vassaux 
immédiats des contributions non comprises dans 
leur obligation générale : c'était de leur consente- 
ment qu'il fallait les obtenir, et des représentans 
nommés dans des assemblées convoquées par ordre 
du Roi stipulaient et consentaient en leur nom ; 
mais ils ne pouvaient parler que pour ceux qui 
tenaient en fief des terres appartenantes au do- 

* 

4 

; 

* ■ 

(i) C'est ce droit fjoi était connu en France, sons le nom de 
Utille aux quatre cas. Lettres de Charles TU, de Novembre 1447, 

confirmatoires de celles du Seigneur de Bonssac, art. 18. Recueil 

... 

ces Ordonn. des Rois de France, tom. i3, pag. 527. Vpyea 
AUMÎ la préface du tome iG , du même recueil, pag. au 
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maiue privé, du Ri)i , à sa. dotation particulier* 
ToiAt ce qui n était pas domaine royal était tenu 
à titre de fief de la couronne, par des Hauts- 
Barons ecclésiastiques 6u laïcs , lesquels également 
ne payaient aucune: imposition extraordinaire qu'en 
vertu.de leur consentement et qui, appelés au 
Grands Conseil du Royaume, stipulaient chacun 
pour son fief, sauf à s arranger après avec leurs 
arrière-vassaux , afin : de trouver les fonds qu'ils 
suaient engagés à fournir au Roi. 

Chaque Haut-Baron avait dans son fief à l'é- 
gard des arrières-vassaux, qu'il avait sous-inféodé , 
les mêmes, droits que le Roi à l'égard des petits 
feudataires de ses domaines ou des grands vassaux 
de la couronne, et lès lois anglo-saxonnes comme 
celles d'une époque postérieure, sont remplies de 
dispositions destinées à tempérer l'exercice de 
ce pouvoir seigneurial. La Charte accordée par 
Henri I.**, le jour de son sacre en l'an itoo, 
prouve, que si le Roi avait le droit de gai> 
denoble ou de posséder, les fiefs de ses vas- 
saux mineurs jusqu'à leur majorité , et celui de 
marier selon son bon pîàisir'les filles, sœurs ou 
nièces de ses vassaux v ainsi que d'autres pa- 
reils envers ceux qui relevaient immédiatement 
de la couronne ou du domaine, ceux-ci exerçaient 
à leur tour les mêmes droits sur leurs, ar- 
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riWyassaux ; et on renfermant 1 exercice de leur 
pouvoir dans des limites fixées, les, Rois en même, 
tems voulaient que leurs Barons ne pussent les, 
excéder envers leurs inférieurs. Le Seigneur ad- 
ministrait son fief et rendait la justice sans s'em-. 
barrasser de l'autorité royale, et fesait pour ce 
fief des règlemens comme le Roi pour ses do- 
maines- Tel était aussi l'état des aujtres pays, de 
l'Europe* 

Nulle trace d'une communication directe du Roi, 
aux arrière*vassaux ou d'une protection qu'il leur 
accordait: et ceux-ci couverts par le pouvoir du 
Haut-Baron leur suzerain , soumis à son admini- 
stration , jouissant à son égard, des mêmes droits 
que. ceux qu'il réclamait à l'égard du Roi, tenus 
aux mêmes obligations, ne pouvaient avoir voix 
aux grands comices de la : nation, laquelle n'était 
représentée que par les grands vassaux de la cou,* 
ronne. Le Parlement, même en matière de finan- 
ces, ne pouvait être composé que de la Chambre- 
Haute , c'est-à-dire des possesseurs des grands fiefs 
immédiats, au nombre desquels le Roi aurait dû 
avoir sa voix particulière à raison de son do- 
maine 1 , soit qu'il le possédât à titre de dotation 
du trône, soit qu'il le tint de l'héritage de ses 
ancêtres. Le Parlement fini et les subsides régies , 
chaque grand vassal se çoncertait avec les petits 
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feudataires qui relevaient de lui, pour se procu- 
rer les fonds dont il avait besoin, et c'est ce 
que le Roi aurait dû faire de même dans ses 
domaines. Mais il y avait une inconséquence ma- . 
nifeste à reconnaître le Roi , comme Seigneur 
de soi\ domaine, membre d'une assemblée qu'il 
présidait comme Roi, et on jugea plus convena- 
ble de faire une double convocation ; la première 
des Hauts-Barons , qui après avoir donné leur 
consentement devaient aller de nouveau deman- 
der celui de leurs arrière-vassaux ; la seconde des 
petits vassaux du domaine , qui relevaient non de 
' la couronne, mais du Roi en son particulier. Les 
formes devaient être différentes à l'égard des 
Seigneurs, qui ayant des arrière- vassaux, pouvaient 
être très-puissans et très-considérés , qu'envers 
de petits feudataires : aussi les grands vassaux 
étaient-ils appelés tous et par lettres closes adres- 
sées à chacun d'eux , tandis que les petits pro- 
priétaires étaient convoqués par la semonce d'un 
magistrat à l'effet d'élire des députés: les pre- 
miers représentaient le corps de la nation, les au- 
tres le domaine du Roi ; les uns étaient les pairs du 
Royaume, les autres ceux du domaine royal (i). 



(1) La même distinction se retrouve en France: lea Rois ap- 
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x Indépendamment des finances , le Roi était le 
maître dé faire ce qui lui plaisait (i): à plus 
forte raison pouvait-il appeler a ses conseils ceux 
de ses vassaux qu*il jugeait pouvoir consulter 
utilement, ou à ses plaids ceux qu'il croyait les 
plus propres (2). La Grande Charte des libertés 
anglaises n'impose aucune restriction à ce sujet, 
et les statuts d'Oxford, qui contiennent les con- 
ditions les plus dures auxquelles un Roi ait pu 
se soumettre , qui ôtent au Roi le pouvoir de 
nommer à des plaees de magistrature et donnent 
cette nomination à quelques sujets , n'ont pas 



pelaient anx États-Généraux le» grands vassaux ecclésiastiques et 
laïcs par lettres adressées à personne, et chargeaient les com- 
munes de nommer des députés. Histoire de Languedoc, par 
D. de Vicq et Vaissette. Tom. 4, preuves, pag. i54. Préface 
du tome 8, du recueil des Ordoun. de Frauce, pag. i5. 

(1) Aussi les lois de Henri II, de Richard I , et de Jcau ne 
portent que rex constituie, rex prœcepit. Rceves , Hist. of the 
English Law , chapt. 4 , tom. r , pag, 216. 

(a) En admettant cette théorie, conforme à ce que nous retrou- 
vons dans toutes les Monarchies féodales dé l'Europe, il n'est 
pas nécessaire de se donner la peine de distinguer la composi- 
tion et la compétence d'un consilium privatum et assiduum, d'un 
consilium ordinartum et d'un consilium magnum ; d'autant moine 
que ceux qui ont étahli ces distinctions conviennent que ce» 
dénominations se trouvent souvent confondues. Lord Haie, juris- 
diction of the House of Lords , passim , et spécialement , chapt. 3 f 

2. * 3 
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privé le Roi de faire, même sans le concours 
Llement, les statuts qu'il jugerait convenables. 



. . * 11 M t bien pin. ««pie °« «ppo*'. 1° e i m ^ m 
°° V " Mn lu.a n ce S particulière., la poignée 

04,18 T£~ «— — * cUM,do ° (< - ,,64) ; 

Tiennent i lapP»' 0 ' /-^«..fam rocawnr: V. 

„«l JMta». View of th. Middle Age», «h. 8 , p. 3, 
pag. 35 1, et »niv. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

Admission des communes au Parlement. 



Si jusqu'au milieu du treizième siècle l'Angle- 
terre n'était guères plus avancée que les autres 
États de l'Europe, et si ni la Grande Charte 
ni les actes subséquens du Parlement n'avaient 
rien changé dans sa composition comme dans ses 
attributions, l'esprit turbulent des Barons Anglais, 
les mouvemens occasionnés par la révolte des 
Seigueurs contre Jean sans terre , les usurpations 
mêmes de ceux qui, uniquement en vue d'étendre 
leur pouvoir , avaient mis en tutèle le Roi Henri III , 
ne laissèrent pas de produire un événement, dont 
les conséquences ont fixé les destinées de l'admi- 
nistration en Angleterre jusqu'à ce jour (i). 

■ 

i 

■■- ■ ■ 

(1) Nous avons, dans ce qtd regarde cet apperçn de l'histoire 
du Parlement , principalement suivi l'autorité de Hume , Hîst. of 
j&ngland (K'mg Henry. III and Edward I). Un auteur distingué 
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Lorsque le Roi Jean, après avoir accordé aux 
Barons cette Grande Charte , communément re- 
gardée comme le premier fondement des libertés 
anglaises , eut transmis à son fils Henri III sa 
couronne , celui-ci donna un édit par lequel il 
confirma toutes les libertés et prérogatives ac- 
cordées par son père; cependant en renouvellant 
la Charte, la clause qui portait qu'il ne serait 
levé d'impôt que du consentement du Grand Con- 
seil du Royaume fut omise, soit qu'on ne jugeât 
pas nécessaire de dire que personne ne pouvait 
être imposé contre son gré, soit qu'on ne crût 
pas cette clause assez importante pour insister sur 
son insertion (i). Et cette circonstance seule suf- 
firait déjà pour prouver, que la Grande Charte 

■ 

Tient récemment de donner une histoire de rétablissement de la 
forme des Parlemcns « qui diffère nn peu de ce que nous avons 

r 

dît t quoique les grands résultats soient les mêmes ; nons ren- 
voyons le lecteur à ce morceau aussi bien écrit que sagement 
pensé. Hallam, View of the Middle Ages, chapt. 8, p. 3, 
tom. 3 , pag. 216 , et suiv. 

(i) Rjrmer, Acta Publ. Angl. vol. 2, pag. 2i5; Rentes, Hist. 
o/ the English Law, chapt. 4, vol. i, pag. 209. C'est ainsi que 
nous croyons pouvoir concilier ' la contradiction apparente entre 
l'omission de cette clause et la stricte observation de son contenu 9 
qu'a fait remarquer Hallam , View of the Middle Ages , chapt. 8 , 
Ç 5 2 , tow. a , pag. i52. * 
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n'est .pôînt "la( véritable base de la constitution^ 
anglaise ; que le Conseil du Royaume , dont ellé 
parle, n'a de commun avec les Parlemens actuels, 
que le mode de convocation. ; ' ' ' 

Les guerres civiles, qui avaient si fort trouble* 
le règne du Roi Jean , n'étaient pas apaisées' et 
continuaient même avec plus d'acharnement sous* 
son fils. Henri joignait à beaucoup de douceur 1 
et d'aménité une faiblesse extrême; il cédait à ce 

■ 

que ses parens et ses favoris exigeaient de lui, ef 
manquait en même tems de force de caractère pour 
soutenir contre ses Barons ce que la condescend 
dance pour ses conseillers , bien plus que sort 
penchant naturel, lui avait fait faire. Le Gômté 
de Leicester, fils du fameux Simon de Montfôrt 
qui avait joué un rôle si éclatant dans les croisa- 
des contre les Albigeois et les guerres du midi de 
la France, après avoir profité de la faveur du Roi, 
se joignit aux Barons mécontens ; et l'Angleteri e 
se vit de nouveau plongée dans les désordres quî 
l'avaient ensanglantée sous le Roi Jean. Tantôt 
les Barons avaient l'avantage et imposaient au Roi 
des conditions si dures , que s'ils avaient pU s'ac- 
corder entr eux , la Monarchie anglaise passait au 
Comte de Leicester ou changeait en République : 
tantôt le Roi reprenait le dessus , et étendait son 
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autorité bien au-delà des bornes établies par la 
Grande Charte. 

Dès avant ce tems , la ville de Londres avait ob- 
tenu une Charte royale , qui l'érigeait en com- 
mune et lui accordait des libertés et des privilè- 
ges importons. Ces Chartes devinrent plus fré- 
quentes , et les Rois qui avaient besoin d'argent et , 
d'appui contre les Barons, ceux-ci qui voulaient 
s'en servir contre les Rois , rivalisaient dans ces 
règnes de trouble à vendre des libertés , ou à se 
concilier l'amour du peuple en accordant des pré- 
rogatives. Bientôt le nombre des villes incorporées , 
c'est-à-dire de celles qui avaient le droit de former 
une commune légalement reconnue , fut assez grand 9 
les avantages dont jouissaient leurs habitans les 
rendirent assez riches et assez puissantes pour 
mettre un poids dans la balance politique. 

Il paraît que lors des statuts d'Oxford ou peu 
après, les Barons, qui au nombre de vingt-quatre 
exerçaient en couséqnence de ces statuts une 
grande partie du pouvoir royal, reconnurent 
l'influence de la ville de Londres, et traitèrent 
avec elle d'égal à égal (i) ; mais les autres 



. (1) Rapin Thoyms , HidU d'Ang. li?re 8, k l'année ia58. 
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villes ou communes restèrent sans aucune part 
directe au gouvernement, jusqu'au Parlement as- 
semblé à Londres par le Comte de Leicester, au 
mois de Janvier ia65 (i). ^Ce Parlement convoqué 
par les Barons séditieux, destiné à contrecarre!: 
les dispositions du Roi et à diminuer ses pouvoirs , 
se trouvait naturellement incomplet: ni le Roi, ni 
ceux des grands vassaux qui lui étaient demeurés 
fidèles , ni la plus grande partie des petits vassaux 
qui tenaient en fief des parties du domaine royal, 
n'y assistèrent ; et rien n'est plus naturel que 
l'empressement du Comte de Leicester d y appeler 
* ceux qui pouvaient aider à cacher le vide qui 
sautait aux yeux, surtout lorsque cette convoca- 
tion lui offrait de nouveaux secours et des parti- 
sans d'autant plus zélés, que leur existence 
politique , reconnue pour la première fois , 
devait cesser avec la déroute du parti auquel 
ils en étaient redevables. C'est dans cette vue. 



(i) Les communes anglaises ne sont pas pins anciennes qne 
celles du continent. Dès 1241 , un traite entre Hambourg et Lubeck 
jeta les premiers fondemens de la célèbre Hanse Tea tonique, qui* 
en 1247, »e composait déjà de plus de soixante villes confédérées 
pour leur protection mutuelle : en ia5o, elles avaient même obtenu 
en Angleterre des privilèges pour leur commerce. Eichhorn , 
Deutsche Redits und Staatsgesch. §. 247. 
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que le Comte de Lei rester, en habile politique, fit 
assister au Parlement, selon le rapport des histo- 
riens, deux chevaliers de chaque Shire ou comté, 
ainsi que des députés des communes (i). Il est 
assez remarquable , pour en faire l'observation 
en passant, qu'en Angleterre les communes appe- 
lées au Parlement par des Seigneurs séditieux pour 
s'opposer au Monarque s'y soient maintenues , 
tandis qu'en France, où les Rois avaient eux-mêmes 
convoqué le tiers-état pour s'en servir contre les 
Barons , les Étals-Généraux étaient tombés en 
désuétude. 

Henri III ayant repris le dessus et réussi à 
ressaisir toute l'étendue de son autorité, le Parle- 
ment convoqué par le Comte de Leicester, ainsi 
que le droit de représentation des communes fut 
entraîné dans la chute de son parti: mais il n'é- 
tait pas aussi facile d'en extirper la mémoire, qui 
restait chère aux nouvelles corporations et avait 
rendu ce droit de séance au Parlement l'objet de 
leurs désirs les plus ardens, la condition expresse 
ou tacite qu'elles mettaient aux sacrifices importans 
qu'elles rendirent à la cause royale. Edouard I , en 
ï 295 , introduisit enfin des changemens dans lo 



(3) Hume, Hist. of England (King Henri LU). 
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Parlement, dès-lors entièrement différent de ce 
qu'il avait été sous les Rois ses prédécesseurs. 

Afin de diminuer les difficultés qui accompa- 
gnaient les arrangemens à prendre avec chaque 
commune séparément , de satisfaire aux désir? 
qu'elles ne cessaient de manifester, de tirer de ces 
communes les secours d'argent dont les guerres 
civiles lui fesaient éprouver le besoin le plus pres- 
sant , Édouard ordonna qu'à chaque session du 
Parlement, les communes éliraient chacune un 
certain nombre de députés, lesquels, aux fraix de 
la commune, viendraient stipuler avec le Roi sur 
les subsides à fournir (i). Il paraît que ce privi- 
lège ne fut pas une conséquence des idées plus 
libérales de ce Prince, ce que les expressions 
de sa Charte ont généralement fait admettre j 
lorsqu'on observe que le Roi tirait bien plus des 
communes que des grands vassaux; que dans la 
vingt-troisième année de son règne, la même où 



(i) Bradft Treatise on Borooghs , pag. a 4 , croît que quelques 
communes avaient déjà été" appelées pour accorder des subsides 
dès la 4$.« année dn Roi Henri III, et que le Parlement de iao5 
fat le premier oà elles furent convoquées ad facier^dum tune , 
qttod de communi consilio ordinabitur: mais ce Parlement de la 
4î)-« année do Roi Henri III est celui de xa65 tenu par U 
Comte de Leicester, et ne peut tirer à conséquence. 
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le privilège (ut accordé , il levait un septième du 
revenu des habitans , et que Tannée précédente il 
avait levé jusqu'au sixième, nous croyons qu'il 
n'est pas difficile d'assigner le véritable motif de 
l'affranchissement (i). 

Les Rois avaient incorporé beaucoup de villes 9 
et dès le premier Parlement de i , des lettres 
de convocation furent adressées à cent-vingt: la 
plus grande partie de ces villes avait appartenu 
au domaine royal , et même à la rigueur ce n'é- 
tait qu'à celles-ci que le Roi pouvait accorder 
des lettres de franchise, parce qu'il ne pouvait 
disposer des arrière-vassaux de ses Barons: s'il y 
en avait en petit nombre» qui eussent appartenu 
à des Seigneurs , elles ne pouvaient devenir libres 
que par la Charte de leurs Seigneurs; cependant 
comme ce Seigneur ne pouvait diminuer, ni dé- 
tériorer son fief sans l'agrément de son suzerain, 
toutes les Chartes ne pouvaient être valides qu'au* 



(r) Comme preuve de cette supposition nous alléguerons on 
{ait décisif. Lorsque Henri III, on plutôt l'Évéque de Winchester 
et le grand juge qui régnaient sons son nom, renouvelèrent la 
Grande Charte, et imposèrent le paiement d'un quinzième denier, 
l'édit n'accorda les libertés de cette Charte qu'a ceux qui au- 
raient^ paye cet impôt. Hume, Hist. of Eu gland. (Henry III), ad 
ann. xaaa. 
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tant que le Roi les avait approuvées; et par le 
teins la concession royale fut confondue avec l'ap- 
probation, de sorte que les affVanchissemens des 
communes, sans aucune distinction , furent annumé- 
rés aux droits régaliens (i). Les domaines du Roi 
se trouvaient moins forts en petits vassaux immé- 
diats , lesquels avaient passé dans les communes ; 
d'ailleurs les guerres civiles qui déchiraient l'An- 
gleterre avaient causé l'aliénation d'une partie de ce* 
domaines; et la ChambrerBasse, celle du moins 
qui était composée des vassaux immédiats, noa 
de la couronne mais du Roi, se trouvait telle- 
ment affaiblie , que l'innovation fut beaucoup 
moins apparente (a). 

Une autre innovation du même Roi favorisa U 
révolution commencée; ce fut l'introduction de ce 
qui s'appelle encore Barons bij writ (Barons par 
rescrit; dans la Chambre-Haute: ét c'est à cet 
usage que se rattache le droit dont jduissent encore 
actuellement les Rois d'Angleterre de créer des 



(i) Aussi la commune ou le Borough e*t-el?é son veut regardée 
comme synonyme de domaine. V. ci-après, chap. 5 in not. et 
liv. 4* chap. a , in notis. 

(?) C'est ce qui est confirmé par les autorités allégnées par 
Brady , Treatise of Borougbs , pag. 37 , et surtout par une pièce 
qu'il publie, app. n.» i3, contenant la relation du Parlement de 
la 34» e année d'Édouard I (i3o6). f 



Digitized by Google 



(44) 

Pairs du Royaume. . L'ancien Parlement était com- 
posé des grands vassaux de la couronne qui 
comparaissaient en personne , et des moindres 
Vassaux du Roi, qui se fesaient représenter par 
députés ; lesquels quoiqu'ils ne fussent pas Hauts^ 
Barons étaient néanmoins des Seigneurs qui rele- 
vaient immédiatement du Roi, et qui surtout à 
raison du nombre de leurs égaux qu'ils repré^ 
sentaient, pouvaient être assimilés à la puissance des 
Barons du Royaume : le Roi les introduisit à la 
Chambre-Haute i et les fit siéger avec les Hauts- 
Barons (i). Ces petits vassaux , feudat aires du Rot, 
n'avaient proprement rien^de commun avec la 
nation ; ils ne pouvaient voter qu'à l'égard du do- 
maine royal et n'émettre qu'en vertu de la confiance 
que le Roi plaçait en eux, le vote qu'aurait dû avoir 
le Roi lui-même , comme grand propriétaire ; ils ne 
tenaient leur droit de séance que de cette délégation, 
du rescrit royal qui les en investissait. Non-seulement 



(i) Hume, Hist. of England (King Edward I), cite d'après 
Camden nn ancien manuscrit, qui contenait un statut , d'après- 
lequel aucnn Baron ne pouvait siéger au Parlement qu'en vertu 
d'une convocation rovale. Ce statut n'a nr ait rien eu de nouveau 
pour les grands vassaux, puisque la même chose était établie par 
la grande Charte» ; mais il facilitait l'introduction des nouveaux 
l'avons par rescri • 
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par ce moyen le Roi se conciliait les esprits de ceux 
qui jusqu'alors n'avaient entretenu des liaisons 
qu'avec lui seul et qui dorénavant acquéraient de 
Vinfluence sur le maniement des affaires publiques; 
il se réservait encore un moyen puissant de dispo- 
ser du Grand Conseil de la nation en donnant 
voix à des Seigneurs qui étaient dans sa dépen- 
dance immédiate, qui n'avaient .pas assez de pou- 
voir pour secouer le joug ou pour aspirer à l'in- 
subordination , qui ne tenaient leur autorité que du 
rescrit royal par lequel ils étaient nommés les re- 
présentai d'une certaine étendue du domaine , et 
qui à raison de la révocabilité de leur mandat, 
pouvaient rentrer d'un seul mot dans la nullité 
dont ils étaient sortis. 

Lorsque les communes furent convoquées pour la 
première fois, en 1295, elles étaient loin de préten- 
dre à l'autorité qu'elles ont acquise depuis (1) , et 
qui sous Charles I, les fit réussir à renverser la 
puissance royale et l'autorité des Pairs pour se 



(i) Les plus anciens statuts faits conjointement avec le Parle- 
ment, sont de cette époque. Voyez la notice <jui a ete donnée do 
la nouvelle collection des lois anglaises , publiées officiellement 
par ordre dn Roi actuel et en conséquence d'une demande du 
Parlement , dans le journal allemand , Gottingischc Gelehrte An- 
zi-igeu, du 14 Mai 1818. 

♦ 
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soumettre au protectorat de Cromwell; elles ne 
prévoyaient pas que dans des tems plus paisibles 
souvent elles dicteraient la loi au Royaume entier y 
et que toujours elles balanceraient l'autorité royale 
elles ne fesaient pas véritablement partie du Par- 
lement ; elles n'étaient pas admises à l'honneur de 
siéger avec le Grand Conseil du Roi ; leur convo- 
cation n'ayant pour objet que le service des fi- 
nances , aussitôt le subside réglé , elles se retiraient 
modestement, bien qu'il y eût des règlemens géné- 
raux dont le Parlement s'occupait et qui n'étaient 
pas encore terminés (i ). Les suites de cette repré- 
sentation vraiment nationale étaient si peu appré- 
ciées , que plus d'une commune ne les considérait 
pas comme un équivalent des frais occasionnés 
par l'élection, le voyage ou l'entretien des dépu- 
tés, et comptait le droit de se faire représenter 
comme une charge (2). 



(1) Les communes présentaient des pétitions lorsqu'elles dési- 
raient des réformes générales on partielles , on bien elles appuyaient 
des pétitions particulières : dans tous les cas ces pétitions étaient 
examinées par le Roi et la Chambre des Pairs. Lord Haie, Joris- 
diction of the Houi»e of Lords, chapr. io, xi et iau 

(a) La preuve que les Anglais n'attachaient pas anciennement 
une si graude importance au droit de se (aire représenter an 
Parlement qu'aux dépens occasionnés par cette représentation , 
se trouve dans les rapports des Sheriils , rassemblés par Btady , 
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Par un de ces événemens qui mettent en défaut 
tous les calculs , les communes devinrent de plus 
en plus puissantes , et toutes les communautés 
(tirent jalouses d'envoyer des députés au Parle- 
ment; profitant habilement des dissensions entre 
les Rois et les Barons, et surtout fesant valoir le 
besoin de leur consentement pour obtenir les sub- 
sides , que la pénurie des Souverains rendait de 
jour en jour plus indispensables , elles attirèrent 
enfin à elles la plus grande partie de l'autorité 
du Parlement (i). La Chambre-Haute, à mesure 
que la puissance royale s'augmentait et réunissait 
tous les grands fiefs à la couronne, ne fut plus 
composée de Hauts-Barons , mais de Seigneurs de 
la création du Roi , revêtus des titres des anciens 
grands fiefs sans en avoir les charges ni les pré- 
rogatives, ou de titres absolument nouveaux. La 
représentation nationale, qui avait dans le prin- 



Treatise of Borougha , pag. 55, et «mv. HaXUun , View of the 
Middle Ages, chapt. 8 , p. 3, tom. 2, p. 3a3. 

(1) La faculté d'accorder des subsides avait originairement résidé 
dans rassemblée des Hauts-Barons y et ils en firent un usage très- 
ctendn sons Henri III. Hallam, View of the Middle Âges, 
ebapt. 8, part, 2, tom. 2, pag. 182-186 : mais les circonstances 
ont transféré ce droit aux communes, à l'exclusion des Seigneurs, 
depuis qu'ils ne sont plus les suzerains et possesseurs des grands 
fiais. 
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cipe résidé dans rassemblée des grands vassau* 
ecclésiastiques et laïcs , dont chacun possédait une? 
des grandes divisions territoriales du Royaume, se 
trouva insensiblement transférée à la chambre des 
communes, et y fixa l'autorité comme les droits 
les plus importans. Les grands fiefs réunis à la 
couronne permirent d'affranchir un plus grand 
nombre de villes, et par le tems l'affranchissement 
devint général; tous les arrière-vassaux devinrent 
-vassaux immédiats du domaine royal et se trou- 
vèrent compris dans les anciennes associations réin- 
troduites entre ces petits vassaux; les Hauts-Ba- 
rons avaient perdu toutes leurs relations avec le 
peuple, qui était en communication directe avec 
le Roi , et l'Angleterre se vit représentée par la 
Chambre-Basse bien plus utilement qu'elle ne l'a- 
vait été par la Chambre-Haute: si anciennement 
les Seigneurs avaient dédaigné la présence des com- 
munes , le tems est venu où ceux qui pourraient 
siéger parmi les pairs préfèrent leurs places dans 
l'autre Chambre , à raison de son influence et de 
sa considération plus grande. 

Mais ce qu'il est surtout intéressant d'observer , 
et ce que la suite de cet ouvrage mettra dans son 
plus grand jour (i) , c'est que si nulle part dans 



(i) Le livre suivant nous fera déjà connaître les effet* funeste» 
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l'Europe entière le peuple ne jouit A une liberté 
plus grande et n'exerce une influence plus marquée 
sur le gouvernement qu'en Angleterre , si nulle part 
l'esprit public n'est plus fort , si aucun pays n'a 
autan* d'énergie et de force vraiment nationale, 
c'est que la Chambre des Communes n'est pas com- 
posée des députés de ces petites associations for- 
mées contre la force et la violence, autorisées par 
un Souverain trop faible pour protéger lui-même 
ses sujets, et gouvernées par leurs magistrats ; que 
ces magistrats ne sont pas représentés au Parle* 
ment, mais le peuple même; que les communes 
ne servent qu'à marquer les limites dans lesquelles 
demeurent et votent les électeurs, et à indiquer 
le nombre des députés à élire. Ce ne sont point en 
Angleterre les administrateurs qui nomment les 
membres de la Chambre-Basse ; ce n'est point la 
circonscription de la commune ou du comté dans 
laquelle on est tenu de fixer son choix; ce ne 
sont point des représentans du bourg qu'on élit ; 
de pareils principes oligarchiques sont bien éloignés 
de la libéralité de la constitution anglaise, avec 
laquelle ils sont incompatibles : le peuple anglais 



d'un système opposé , en France ; mais c'est surtout lorsque non», 
traiterons des Pays-Bas, qu'il en pourra «tre question. 
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reparti eu bourgs, nomme sur toute 1 étendue du 
Royaume les personnes , qui représentent chacune 
individuellement la nation entjpre (i). Nous allons 
bientôt voir les causes qui ont amené ce phéno- 
mène upique dans les anciennes constitutions de 
l'Europe. 



(l) C'est pourquoi les dépoté» dans la Chambre des Commun *i 
-ne peuvent coinwe Jus Pairs , donner leur» voix par procureur., 
becausc they are thansclves prexies for the Pcopk. Coke, In»t. 
tora. 4, p. 4<» Dtlolme, Const. of England , b. a, ch. 3, 
(Éd. de 1816 , pag. »*7 > "» »otia). 



« / • 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 



Des anciennes tenwres anglaises. 



Les auteurs qui ont le plus approfondi le sys- 
tème féodal , lequel a jeté en Angleterre des ra- 
cines bien plus profondes que dans le reste de 
l'Europe, distinguent d'après les lois et coutu- 
mes anglaises, quatre espèces principales de tenu- 
res , auxquelles néanmoins il faut encore ajouter 
quelques unes moins générales (i) : ce sont les 
tenures à, service de Chevalier, ceUes en libre So- 

(l) TeH* est.par exemple la, teaare en firauche-aumÔB* (frane- 

almoing) également connue en France. Cependant , du lait seul 
qne la teuare en franche-aumône est conune en Angleterre t 
où le Roi est Seigneur suzerain de toutes terres que les sujets 
ne peuvent posséder qu'a titre de fief, il s'ensuit que la tenu* 
«u franche-aunk>>*e oYat' point un frsno*aleu , comme parait 
le supposer de Lmirière , Préf. dn Recueil des Ordonn. des Rois 
de France, tom. i, n.° m : d'ailleurs, celui qui est propriétaire 
allodial.ue tient de personne. 
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cage , en Villenage pur , et en Villenagfe-Socage ; 
distinction nécessaire jusqu'à ce jour pour com- 
prendre les dispositions des lois anglaises , et que 
nous ne pouvons nous dispenser d'analyser pour 
faire voir jusqu'à quel point l'esprit de féodalité a 
pénétré dans ce Royaume ( i ). 

La tënure à service de Chevalier, tenementiua 
liberum ou per setvitium miUtnre , était la posses- 
sion d'un fief à charge de rendre au suzerain 
tous services nobles à sa cour ou à la guerre, 
tels que ceux des grands vassaux dans tous les 
pays de l'Europe et dans l'Angleterre même. Cette 
obligation du vassal , quoique définie par les lois et 
les usages , pouvait être dépendante des circonstan- 
ces , et plus d'une fois nous avons observé que 
le vassal était tellement lié à son suzerain, qu'il 
devait contribuer à son rachat ou se constituer 
otage à sa place, lorsqu'il était fait prisonnier 
de guerre. Cette espèce de tenure était incontes- 
tablement la plus noble , et les ecclésiastiques 
comme les laïcs pouvaient posséder ces fiefs ; 



(i) l* matière des tenures a été expliqué* esc prtfiuo dans un 
ouvrage de littlcton, publié entr'autree par Houard, ancienne» 
Lois françaises, toro. x , qui y a ajouté des notes et une 
comparaison suivie avec l'ancien CoiUtuaier de Normandie. 



• . • ' (53) . . - 

Beulement les prêtres se fèsaient représenter à la 
guerre. • . • , ; 

Lorsque le plus haut période de la féodalité 
commença à décliner; que les Rois voulurent une 
armée permanente et indépendante de leurs 
Hauts-Barons , ou qu'ils soudoyèrent des troupes 
«Tavanfcuriers soit nationaux soit étrangers , iU 
n'osèrent pas se permettre ouvertement cette in- 
novation , crainte de choquer leur noblesse dont 
ils se montraient défîans, et le premier pas. qu'ils 
firent fut. de dispenser les Barons de les suivre 
à l'année.» Cette dispense était agréable 4 tous 
ceux qui préféraient vaquer à ^eurs propres inté- 
rêts , ou dont les habitudes et les inclinations 
n'étaient pas guerrières: ils s'empressèrent d'ache- 
ter cette faveur; et les Rois, sous prétexte de 
renforcer leur armée qui: était d autant aftinblio-, 
employèrent cet argent à soudoyer des troupes > 
lesquelles, uniquement à leurs ordres, servirent par 
la suite à détruire la puissance des Barons guer- 
riers et à les réduire à une sujétion et une obéis- 
sance passive. Les guerres que firent les Rois 
d'Angleterre hors de leur pays, et surtout ën 
\ France, étaient extrêmement à chargera leurs vas- 
saux qui devaient les y suivre; et les chroniques 
disent que c'est à l'occasion de l'expédition de 
Toulouse, la cinquième année du règne 4c 

*■ 

V 
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ITenri H, que la rétribution , qui «pouvait rem* 
placer le service militaire, fut introduite (i) : et com- 
me cette rétribution était proportionnée aux ser- 
vices dûs par le fief, et calculée d après l'étendue 
et l'importance de ce fief, l'imposition, par la 
suite des teins, devint foncière (a) , à raison dun 
certain nombre d'écus par mesure déterminée , ce 
^jui d après ce mode d'assiette s'appela du «nom 
tiescuage ou scutagiu/n. 

Pour qu'une terré pût être tenue à service mi- 
litaire indéfini, ce que les Normands Dominaient 
fief de haubert , il fallait qu'elle eût une certai- 
ne étendue fixée , d'après les anciennes traditions 
à quatre hydes , ce qui constituait le knights fee 
-ou fief de Chevalier; disposition qui paraît se 

1 » - 

< " ■ ' ■ 1 11 ■ ■ 

- * ' ! , '« » 

(i). » Générale proposait Edietum , ot Comité» et Barones qui 
m militare terrifiant , ei debebaat , parati essent ad Portesmutba 
■» cum equis et arrais ad transfretanclnm coin eo ad partes traus- 
-» marina*, ia die Penlecostes jam instante: veniente autent die 
» statuto,' molli impclratâ lioentiâ remarieront, dautes de quolibet 
• acuto duas marcas argent! ». Matth. Paris , Hist. Ang). ad 
ann. îaoï. 

(a) C'est ce qui distingue l'escuage <|e la taille permanente , 
établie beaucoup plna tard en France , pour lever des troupes qui 
devaient protéger les babitans contre les «oldata lîceuciés. Ordon- 
nance dn Roi Charles VU, du 3 Not. i43q, dans le recueil des 
Ordonn. des Kôis de France , tom. i5, pag. 5bô. 
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rattacher à l'ancien usage rapporté dans le pre- 
mier capitulaire de 812 , art. 1 , aux termes duquel 
un homme par quatre r^ansi de terre était obligé* 
au service personnel. Les vassaux q^ui tenaient des, 
fiefs d'une moindre étendue ne pouvaient être, 
astreints aux mêmes devoirs que ceux qui eu 
possédaient de plus grands; ils fesaient des seis 
vices nobles quoique d'un rang inférieur , compie 
celui d'écuyer , de banneret , de sénéchal, de som- 
melier; et alors la tenure était connue- sous la, 
dénomination de grand serjeanty, magnum sen 
vitium. 

La seconde espèce de tenure d'un rang moins 
élevé était la tenure franche et libre , mais à ser- 
vice déterminé, que les anciennes coutumes an- 
glaises appellent free socage, liberum socagium: 
les devoirs de ces vassaux étaient beaucoup plus 
restreints ; ils n avaient ni les honneurs ni lea 
désagrémens attachés au service de Chevalier. 
Le mot soca est très-ancien dans les lois anglaises 
et se rencontre dans les lois d'Édouard-le-Confes- 
seur, art. ai et ^3, où il signifie un droit 
qui com pétait à des personnes relevées en 
dignité, quoiqu'on férieures aux Hauts-Barons et 
grands vassaux de la couronne; du moins c'est ce 
que l'ordre de rénumération peut foire supposer 
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malgré l'obscurité de la définition du mot (i) ; 
et c'est delà que paraît dérivé le mot de soca- 
gium , qui signifie un rang inférieur et un service 
plus borné (a). Ceux qui tenaient en libre socage 
étaient vassaux , mais uniquement obligés à servir 
une rente ou autre redevance , soit en argent soit 
en nature. 

Les tenures en villenage pur, viîlenagium pu* 
rum , emportaient des services ignobles , mais les 
plus relevés et indéterminés, tandis que le socage 
villain n'obligeait qu'à des services villains déter- 
minés par le contrat et par là moins distingués* 
On ne pouvait, à la rigueur, appeler des vassaux 
ceux qui tenaient en villenage; cependant du mo- 
ment qu'on confondit en quelque façon les vas- 
saux de la couronne avec ceux du domaine par- 
ticulier des Rois, on ne pouvait se dispenser 
d'avoir égard à ceux qui tenaient en villenage, 
comme colons ou censitaires- dépendant immédia- 
tement du domaine. Le Roi ne pouvait lever des 



1 » * 

<, 

(l) Art. ai, • Arcbiepîscopt , Epîscopl, Comités, Baronea et 
% pûmes qui habent sachant et socam , thol , theara et infangthesc ». 
Art. a3 , » Soca est, qnod si aliquîs qoaerit aliqotJ la terra sua » 
» etiam fartant, sua est justifia si inventant faerît sut non.» 

(a) Pu Cafigv, in voce Soca et Socagium. 

> 

- 



Digitized by Google 



(5?) 

subsides sur le Royaume entier que de l'avis des 
Hauts-Barons, ni sur ses domaines que du con- 
sentement de ceux qui tenaient de lui sans au- 
cune personne intermédiaire, à quelque titre que 
ce fût; et ils devaient bien être reconnus (i). 

A mesure que les mœurs s'adoucirent , que les 
diverses conditions furent rapprochées, que les 
Rois parvinrent à écarter les Hauts-Barons de 
l'administration du Royaume, que les grands fieft 
furent réunis à la couronne, que des armées 
permanentes remplacèrent les convocations de l'ar- 
rière-ban, tous les services personnels et les re- 
devances furent liquidés en argent. Les Rois 
n'avaient plus besoin de l'assistance des Chevaliers 
ni des Ecuyers ; ils se passaient volontiers .du 
nombre d'hommes indisciplinés que ceux-ci me- 
naient à l'armée et ils préféraient des troupes, soit 
nationales soit étrangères, régulièrement soldées, 
sur lesquelles ils pouvaient compter; et par le 
teins toutes les tenures à service de Chevalier, 



(i) Un passage de Fleta, libr, T, cap. $..a, ferait sup- 
poser que ie socage villain était* la tenare des auciens hommes 
libres on Avimans, qui » étaient vas contraints de remettre leurs 
biens à la couronne pour les reprendre à titre de fief on de cen- 
»ive : cette matière est extrêmement obscure , et peut-être ne fam- 
ille pas la peine qu'on se donnerait à la débrouiller. 
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•u en grand seijeaniy furent converties de fait 
en tenures à service ou redevance déterminé. 
Cette révolution , qui était au fond l'abolition de 
la féodalité , dont depuis il ne resta que les for* 
mes, et par laquelle les fiefs retournèrent à l'an- 
cien état d'aleux, fut bien longtems à s'opérer 
et rencontra plus d'une fois des obstacles de la 
part des Hauts-Barons de la couronne; on ne 
peut même la regarder comme complet tée que 
par le statut de la année du Roi Charles II, 
qui abolit tous services personnels de Chevaliers 
et d'Écuyers ; et dès-lors la féodalité n'exista plus 
en Angleterre, que dans les institutions judiciaires 
et les formules des praticiens (f ). 

Il est des jurisconsultes anglais qui prétendent 
que la tenure en socage, surtout l'espèce appelée 
gaveUtind et connue plus particulièrement dans 
le comté de Kent, est un reste de l'ancien droit 
que les Saxons avaient introduit en Angleterre; 
ils dérivent cette tenure de l'ancien aleu qui n'a 
été réuni au domaine de la couronne ou du 
Seigneur, ni par confiscation ni par oblation 
libre du propriétaire. Quelle que puisse être 

» " J l 'Ni i i m ■ i ■ ii i |i U » ! 1 . M il i ' ' ' " ' 

<l) Noos avons suivi dans cet exposé la doctrine de Blackstone , 
Connu, on the Lsws of £nglan4 , >b. a 7 chapt. S et 6. 
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l'autorité dç ceux qui jugent dès coutumes de leur 
propre pays, surtout lorsqu'ils ont pour eux la 
tradition nous ne pouvons admettre ce système. 
Toute idée de tenure est contraire à la possession 
franche et allodiale d'un Ariman , qui ne donnait 
de supérieur que son Roi et de Souverain que 
rassemblée de ses égaux; qui 'sert la patrie eu 
personne et 4 ses fraix^ parce qu'il est membre 
intégrant de la société et qu'H jouit de les- avan- 
tages. Le socage n'est pas un aleu , parce qu'alors 
il serait essentiellement feux que Je 4tèï" serait 
seul propriétaire et qu'un particulier ne peut avoir 
qu'un droit utile; maxime reconnue 4t fonda meow 
tale du droit anglais (i ). EhGn le socage se distin- 
gue de la tenure à service de Chevalier, partie 
qu'il n'est ni militaire ni indéterminé ; et le carac- 
tère distinctif de la propriété nationale des anciens 
Germains : est le devoir dé défendre la patrie et de * 
concourir à Routes les mesures arrêtées en corn- 

. 1 m 

r 

. ■ ■ * , : • ' 

(i) C'est qui est attesté d'après Coke sur Uttleton* par Black- 

stone, Comm. on tbe Lawa of fcngland , b. a, ebapt. 3 et 4, 

que noua arems déjà allègue. Il en «étoile ! q*e la inot Sef n'est 

pas pria dans les k>ia anglaises pour un 'immeuble qadcouqae , 

comme l'établit M. r le M arqais de Pastorct , dans le reeneil des Ordonu, 

des RoU de France, tom. l6, pag. 119, note a; mai* qne ton» 

iea immeubles anglais sont 6* tériwblea flett. > 
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raUrt pour le salut publié, quelle qu'en puisse 
être la nature et l'étendue. 

Nous avons suivi rétablissement de la féodalité 
en Europe : partout les hommes libres qui se ren- 
daient vassaux ne contractaient aucune obligation 
nouvelle ; seulement ils changeaient l'objet de leur 
redevance en vouant au Seigneur ce qu'ils avaient 
dû à la nation; et du moment que les vassaux 
commencèrent à se séparer de l'association géné- 
rale des citoyens, que l'Antrustion , le fidèle, se 
dépouillait de sa qualité d'homme libre pour être 
entièrement à la disposition de son Seigneur, et 
que par une conséquence nécessaire il était dis- 
pensé de paraître à l'armée nationale, si ce n'é- 
tait . à la suite de son Chef, le service qu'il ren- 
dait n'était ni plus onéreux ni plus indéterminé 
que celui des Arimans ou Rachimbourgs: ce n'est 
donc pas aux anciens aïeux qu'il faut remonter 
pour trouver l'origine du socage. D'ailleurs si les 
tenans en socage eussent été les anciens hommes 
libres, et que dans leur nouvel état on eut re- 
connu la moindre trace de leurs droits, ils au- 
raient feit une partie du Parlement bien plus 
essentielle que les Hauts-Barons; ils auraient eu 
des prérogatives bien autrement importantes , qu'ils 
n'auraient pas manqué de faire valoir, ou du moins 
de réclamer, surtout dans les tems de trouble, 
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quî ont si longtems agité l'Angleterre, réclama- 
tions donc l'histoire ne fait aucune mention : il 

> 

faut dont conclure que les tenures en socage ne 
sont qu'une des mille espèces de fiefs connus eu 
Europe, 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 

Conservation des anciennes associations. 



Tous les anciens Germains, toutes les premiè- 
res sociétés dont nous avons connaissance , ont 
eu une espèce de garantie mutuelle; mais nulle 
part elle n'était aussi bien établie , aussi régulière- 
ment organisée que chez les Anglo-Saxons (i). 
Les hommes libres étaient réunis en décanies de 
dix familles, en centènes de dix décanies, en 
comtés ou shires de plusieurs centènes: le nom 
de friborgus est tantôt affecté à l'homme libre 
qui fait partie de cette association, tantôt à l'as- 
sociation entière. Jje grand objet de ces réunions 
était la paix et la tranquillité publique; et lors- 
qu'elle était troublée, le comté était tenu d'in- 
diquer la centène du coupable, la centène de dé- 
signer la décanie, et la décanie de livrer sa person- 



(z) Ci-detsui, lirrt X , chap. S. 
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ne, à peine de payer l'amende encourue et do 
réparer le dommage causé» Lorsque le coupable 
avait des biens suffisait c était sur lui qu'où pre- 
nait la somme ; mais à défaut de solvabilité , les 
autres membres de la décanie étaient tenus soli- 
dairement; les décanies de la même cenfcène, les 
centènes du même comté pouvaient être subsi- 
diaire meut attaquées pour le paiement de ceux 
qui ne pouvaient satisfaire à la condamnation. 

Par une conséquence naturelle de cette solida- 
rité, chaque liouline libre exerçait une surveillance 
sur la conduite et les actions de ses concitoyens; 
chaque décaoie sur l'adaunistration de la décanie 
voisine , et chaque centène sur toutes celles du 
comté. Le chef de la décanie, de la centène ou 
du comté en gérait, les iutérêts avec l'assistance 
de tous ies hommes libres ses-égaux f qui auraient 
.refusé d'obéir à des ordres auxquels ils n'auraient 
pas concouru ; et ce <jui dbe» les autres Germains 
n'avait «té que l'effet du bazard ou de l'arbitraire* 
était chez les Saxons une organisation très-régu- 
lière : le Comte ou son viguier , connu sou» le 
nom de vice-cornes ou Sherijf (i), présidait aux 



(t) Le Mt de Sherijf a one origine commune avec le mol 
Sftîre, en anglaift comté. 

. e 
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assemblées du comté et tenait les plaids pouf l'ad- 
ministration intérieure et judiciaire ; le Centenier 
tenait les plaids de la centène , le Chef de la dé» 
canie ceux de sa décanie ; chaque homme libre 
disposait des affaires de sa famille, jugeait ses en- 
fans mineurs et ses serfs (i). 

Cette organisation , dont nous avons déjà parlé plus 
d'une fois, était basée sur le système de liberté 
absolue, du droit de cité, de l'indépendance des 
anciens Anglo-Saxons ; mais elle était incompatible 
avec le système de dépendance et de vasselage qu'in- 
troduisit la féodalité. Les lois anglaises nous indi- 
quent tous les changemens qu'a éprouvés celte 
institution. 

Les auteurs anglais prétendent en général que 
l'institution des décanies remonte au tems d'Al- 
fred; comme nous avons retrouvé les traces des 
mêmes idées chez tous les peuples d'origine ger- 
manique, il est plus que probable qu'elle est en- 
core plus ancienne et que sa source est antérieure 
même à l'établissement des Saxons dans la Grande- 
Bretagne ; que les Rois anglo-saxons et principa- 

: i 

(i) C'est la distinction qu'étublit Broc ton , cap. m, §. i , que 
lès hommes libres sont dans la garantie mntaelïl, les esclaws 
(d* alicujus manupastuj dans celle d« leur maître 
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lement Alfred ont régularisé cette garantie , quoi- 
que les lois de ce Prince , qui sont parvenues jus- 
qu'à nous , ne parlent pas des associations et que 
nous n'en voyons de mention expresse que dans les. 
lois d'Edgar et dans celles de Canut (i). Les con- 
quérons danois avaient adopté les usages du peu- 
ple vaincu, du moins en partie; et Fart. 16 de 
cette même loi peut faire supposer que les anciens 
habitans seuls, et non ceux qui suivaient les lois 
danoises (in Danelagd) étaient organisés en dé- 
canies. 

Lorsque les fiefs commencèrent à s'introduire 
assez généralement pour que leur influence se fît 
ressentir dans la législation, l'institution des dé- 
canies dut subir une révolution, qui se trouve 
indiquée dans les lois d'Édouard-le-Confesseur , 
art. ai. Les seuls hommes libres participaient à 
l'association régulièrement organisée: les vassaux 
étaient sous la garantie de leur suzerain: celui 
qui tenait un fief en franche- aumône (a) , à 



■ :...! '1- . . 1. >.»•>> t -» 

(1) Leges. Cnutî, art. 19. 

(2) La tenure en franche-aumone, connue également en France, 
était originairement une tennre ecclésiastique dn même rang que 
celle à service de Chevalier : cependant , par la suite , elle passa 
aussi à des laïcs. Du Cunge, in voc. meenio&vna libéra; Bracton, 
iil). .4 , cap. a. et lib. 5 , cap. 9 ; liluskstvne , Comœ. un the 

a. 5 
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service de Chevalier ou en socage, avait tous ses 
vassaux dans son Jriborgus ; et tous ensemble 
n'auraient pu compter que pour un seul homme 
libre, si le suzerain féodal n'eût à son tour été 
tassai du Roi. 

La différence qui résulta nécessairement de ce 
changement pour l'administration de la justice est 
très-remarquable : jusqu'alors les causes avaient été 
portées au\: plaids, soit du Comte, soit du cente- 
nier, soit du fribnr^os heojod (i), et les juge- 
mens rendus par des magistrats nommés par le 
Roi ou sous son influence directe: la justice avait 
été exercée au nom du Roi, comme le représen- 
tant de la société entière et comme celui qui as- 
surait l'exécution des jugemens. Mais du moment 
que les grands vassaux séparèrent de la cité leurs 
serviteurs ou fidèles , qu'ils s en rendirent garans 
envers le Royaume, il était indispensable de leur 



Laws of KiigTand, h. 2, cliapt. 5 et 6 ; /trêves, Hi.it. of tho 
\Kn»lish Law, ebapt. 21 , tom. 3, p. 3o3. Merlin, Répert. de 
Jurisprudence , in voce Francue-auuiôue. 

(1) Hallam, View of tue Middle Ages, «hap. 8 , part, x, 
ton. 2 , 1 ^9 » croit que le tiehingman ou Jriborgos* 

hecfod n'a jamais exercé de jurisdiction , et que dans les plaids 
de la cem^ne le Slieri/JF avait la présidence : cette opinion n'iu- 
fine en rien sur nos résultats. 
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accorder les moyens de les empêcher de méTaire, 
et le droit de les corriger : dès-lors le Seigneur eut 
une administration comme une juridiction sur 
ses arrière-vassaux, distincte de celle du Roi; et 
ces arrière- vassaux n'eurent plus de relation avec 
le reste de la société que par l'intermédiaire de 
leur suzerain (i). Aussi les lois d'Édouard, après 
avoir dit que les Archevêques et les Évêques , qui 
tenaient en franche-aumône , les Comtes et Ba- 
rons qui tenaient à service de Chevalier, et les 
tcnans en socage ont leurs serviteurs sous leur 
propre friborgus , ajoutent immédiatement que 
si quelqu'un de ces serviteurs ou arrière- vassaux 
aura commis un délit et qu'il sera poursuivi par la 
clameur publique , le Seigneur prononcera sur son 
.sort dans sa cour; au lieu que ceux qui ne re- 
lèvent pas de personnes jouissant de ces droits 
seront traduits devant les justices royales du 
comté ou de la centène (2) : et une pareille dis- 

*•:■..«}• : ■ ■>«<■;.;'•• • ». - . •• 'j-/ ' », . . t. »•■ \ ; 

* • : »:.. - ' ' . ' ' ' . ■ 

, -ri£f>k >»'<£! t-k-'^q^, si*- • -. « j t, ,,.s ■ . .• ' . ~ 

(1) Ou retoouve cette même transition dans la revue annuelle 
du friborgus (visus franci plegiij qui était faite originairement aa 
uom du Roi: par on Magistrat, et qni tomba depui» entra le» 
mains des Seignenrs , tellement qo'att quinzième siècle le mot ne 
fat pria que pour une redevance féodale. Du Congé, tome 5, 
«oU 566 et 567. Éd. de i 7 33. 

(3) Art. ai. » atrehiepiscopi, Ipitcopi, . . . . vtl alioa tJfci 



✓ 
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|>osition se trouve répétée quelques articles plus 
bas. 

La conquête de File par les Normands opéra de 
grands çhangemens dans tout ce qui concernait 
l'administration du Royaume. La bataille de Has- 
tings , où le Roi , ses deux frères et l'élite de la 
noblesse anglaise avaient péri , laissa beaucoup de 
fiefs vacans: plusieurs Saxons ou Danois furent 
dépouillés des bénéfices qu'ils possédaient (i). Quoi- 
qu'il y ait lieu de supposer des exagérations dans 
ce que disent les chroniques d'une époque assez 
rapprochée (a) 7 cependant les cruautés et les 

» 



» servientes sub frîborgo suo : qtiod ai caî forisfacerent et cl»- 
» mor vicinorum de illis assargeret , ipsi tenerent eos rectitudiui 
» in curiâ saâ. » Ait. 26. • Illi vero qui non habent illas con- 
» suetudines, coram justitiâ regiâ rectum faciant in Huudredis, 
*» in Wapentacbiis , vel in Scyria. » 

(1) Je me sers dn terme de bénéfices, parce que le mot de 
fttj' était inconnu en Angleterre avant la conquête : ce mot n'y 
a été introduit que plus tard, lorsque la langue française y était en 
usage: c'est aussi pourquoi de toutes les langues tndesques, 
lauglais est la seule qui ait le mot de fief, tandis que toutes 
les autres ont celui de lehen , leen* 

(2) » Rex itaque fados WiUielraus , quid in principes Anglo- 

* rois, qui tant» cladi snperesse potuerant fecerit, diccre cura 

* nibil prosit y oruitto. Quid enim protlcsset, si nec unnm in toto 

* reguo de illis dicerem pri&liuâ potestate uti permissuiu , sed ora- 

* nés aut in gravera paupertalis a?rumnam detrusos, a ut exbere* 
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lœxatjons des Normands doivent avoir été poussées 
à un degré assez haut, malgré l'humanité que 
respirent les lois de Guillaume-le-Conquérant. Les 
associations furent continuées pour les anciens 
habitant du pays; et les Normands y trouvaient 
cet avantage direct , que la centène entière répon- 
dait de l'amende encourue pour le meurtre d'un. 
Normand, ou même de celui qui ne pouvait être 
prouvé Anglais , et que tous ceux qui apparte- 
naient à la centène étaient intéressés à prévenir 
ces attentats et à livrer les coupables ; enfin que 
la satisfaction était mieux assurée. Le défaut de 
réciprocité de cette disposition n'est pas , selon 
notre opinion, une preuve d'oppression des indi- 
gènes; mais les Normands astreints au système 
féodal, tous vassaux de la couronne , tous posses- 
seurs des grands fiefs, ne pouvaient appartenir à 



*» <latos patrià polsos , a ut e Posais oculis Tri ceteris amputati* 
» membris oppiobrium bomioam facto» , eut cette miserriuie af- 
» flictoa, vitâ, privatos. Simili modo ntUUate carere existimo- 
v dicere, quid iu minorem populnin, non solam ab co, sed a 
» suis actum ait , cum id dicta «damas difficile , et ob imraancw 
» crudelitatem fortassis incredibile. » Jlistoria Elyensis, p*g. 5i<5. 
Cette exagération est surtout prouvée , quant aux bieus , par lea 
autorités et les pièces authentiques rassemblées, par UaU * UisJ. 
of Comraon Law, cbspt. 5. 
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Iitie centène; chacun deux était séparément res* 
ponsable de la peine de son délit, et devait la 
porter seul. 

Dans les premiers tems qui suivirent la con- 
quête , tous les Normands étaient vassaux , soit 
immédiats de la couronne, soit de quelque Sei- 
gneur: les Anglais, quelle que fût leur origine, 
étaient exclus de la possession des fiefs , ou du 
moins ceux qui jouissaient de cette faveur étaient 
bien peu nombreux : cependant la liberté person- 
nelle , la possession franche des aïeux était con- 
nue (i) ; ceux qui étaient libres devaient, aux ter- 



(1) C'est ce qni est prouvé par un monument cxt lentement im- 
portant , le placite de Pinenden tenu sou» Je» règne méW dé 
Guilbiume-le-Conquéranr. Ce placite fut présidé au nom du Roi 
par Gosfrid , Évéque de Constance: on y trouve mention de la 
présence du Comte de Kent , des Évéqncs de Rocbester et Chi- 
c h ester, de Richard de Tunbridge, de Hugues de Moutfort , de 
Gnillaunie de Arci», du Tiromte Haymo , de plusieurs vassaux et 
Barons , et d'un grand nombre d'autres hommes du comté tant 
Français qu'Anglais, lesquels ne pouvaient être autres que des 
Arimans on boni m es libres. U y fut jugé que l'Archevêque de 
Cantorbéri possédait de plein droit , et comme aïeux , des terre» 
que VÉveque Odon, frère du Roi, loi disputait. » Et ab illia 
» probis et sapientibus liomiuibus qui afTuemnt, fnit ibi diratio* 
» cinatum, et eti.ira a toto comitatu recordatum atque judicatum , 
» quod aient ipse rex tenet suas terras libéras et qnietas in suo 
m dominico , ila Arcliiepiscopns Cantuaricnsis ttoet suaa terras 
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mes rie l'art 64 des lois du Roi Guillaume, appar- 
tenir à une centène , les autres étaient esclaves 
ou serfs et ne dépendaient que de la volonté de 
leur maître. Pour s'assurer de la fidélité non-seu- 
lement des Seigneurs et vassaux normands, mais 
aussi des hommes libres de l'Angleterre, le Roi 
exigea de ces derniers un serment particulier 
(art. 5a) ; il leur garantit le droit de ne pas être 
imposés au-delà de ce qu'ils auraient ^consenti 
(art. 55), ce qui était une des marques distinc- 
tives de la liberté; il leur laissa le port d'armes, 
à la charge de veiller à la tranquillité publique 
(art. 56) et à la défense du Royaume contre des 
ennemis étrangers (art. 58 et 5c)) ; il continua 
aux Anglais leurs anciens plaids et leur division 
territoriale et administrative (art. 64) * niais en 
même tems il les constitua garans mutuels des 
peines de tous crimes ou délits (art. 53) (i). 



» otnnino libéras et quietas In suo dominico. » Ce placite a ité 
publié par Selden , in notU et Spicile^io ad Kadmeri Cantuarensis, 
historiam novorura , fol. 197 (Lond. LCa3). Il est à noter q*« 
dam l'addition des Bénédictins sur du Cange, in voce Jura ta, 
ce j'igetnent est allégué comme rendn pur douze jurés, dont il 
n'est .nulle mention dans le texte. 

(l) Des auteur?» anglais très-estimes croient que Guillaumc-lc« 
Couquérant a introduit une féodalité universelle par ces déposition». 
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Néanmoins les charges importantes , celles surtout 

• 

de Comte, furent occupées par des Normands, et 

la nation conquérante s'était assuré la plus grande 

influence dans les affaires publiques et particu- 
le v 

JlLTCS. 

t * 

Lorsquaprès des années de possession paisible 
les Normands se furent amalgamés avec les habi- 
tans du pays d'origine bretonne, saxonne, danoise 
ou écossaise , même avec ceux qui étaient sortis 
de la principauté de Galles ou de la Cornouailîe 
(i) , et que le système féodal fut devenu géné- 
ral en Angleterre , l'institution des centènes fut 
menacée d'une ruine totale ; chaque Seigneur exer- 
çait une jurisdiction sur ses vassaux ; il pronon- 
çait sur leurs différends dans sa cour seigneu- 
riale , et n'aurait pu voir de bon œil qu'ils se 
fussent réunis pour leur intérêt commun , opposé 
souvent au sien: heureusement pour l'Angleterre, 



Tieeves, Hîst. of the English Law, chapt. s, tom. i, pag. 34 et 
•uiv. : mais nous ne pouvons admettre ce système , attendu que 
ïes mêmes devoirs incombaient aux hommes libres. V. ci-dessus, 

* 

liv. i, chap. l3, vol. i, p. 19^, not. 2. On peut trouver nu 
nombre d'autorités pour et contre celle opinion rassemblées dans 
les notes de Runnington sur Haie , History of Commou Law , 
rbap. 5, not. h. 

(t) Lois de Guillaume-le-Conq. art. 5t. 

X 
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les Rois successeurs de Guillaume eurent le bon 
esprit de conserver leurs domaines , et de n'en in- 
vestir que de petits propriétaires ou vassaux , 
lesquels , quoique relevant immédiatement du Roi , 
n'étaient pas assez puissans pour s'opposer à ses 
volontés. De même que chez les Francs et les 
Lombards , la fonne externe des plaids ne varia 
que bien peu lorsqu'ils furent remplacés par des 
cours seigneuriales , une semblable révolution 
non moins importante s'opéra insensiblement en 
Angleterre ; et les associations qui ancienne- 
ment avaient eu lieu entre les hommes libres 
s'introduisirent entre les petits vassaux immédiats 
du Roi (i). Dans les shirvgemot ou assemblées 
du comté, dans le wapentachium , la centène, la 
décante , toujours la justice s'était rendue au nom 
du Roi , lorsque ce nom était synonyme de celui 
de gouvernement, et que l'autorité royale exé- 



(i) Delà que les Anglais regardaient comme synonymes !• 
borough avec l'ancien domaine. Un ancien bref adressé par le Roi 
Edouard III anx Barons de l'Échiquier la 48.* année de son 
règne (1375) porte : - Vobis mandamns qnod si per librom nos- 
» tram qui dicitur Domesday , vcl per alios Rotulos , vel mémo* 
» randa scaccarii sire alio modo compétent! dictam villam burgiun 
*» vel de antlquo dominico coronec nostne non esse invenirc con« 
» tigerit. » Bradf , Treatise of Borongus, pag. 4 c. 
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cutait les Tolontés de la nation; elle continua 
de se rendre en son nom, lorsque le jugement 
ne tenait sa force obligatoire que de la sanction 

du Roi comme Seigneur particulier de son do— 
maine. Partout rattachement aux anciennes insti- 
tutions n'est que l'habitude des formes externes ; 
et de même qu'en France , en Allemagne , en 
Italie , les associations de la Grande-Bretagne chan- 
gèrent absolument de nature sans aucune oppo- 
sition , parce que les mêmes dénominations , le 
même appareil extérieur fut conservé. 

Par la suite des événemens , les domaines du 
Roi s'étant étendus et les grands fiefs y étant 
réunis, ces associations s'étendirent; elles furent 
plus anciennes que les associations des commu- 
nes et les lettres d affranchissement des villes ; 
et lorsque peu-à-peu la féodalité commença à 
n'exister que dans les lois , lorsque les communes 
furent appelées au Parlement, les centènes , les 
friborgi recommencèrent d'être ce qu'ils avaient 
été dans leur institution, des réunions d'hom- 
mes libres avant pour objet le maintien de leur 
liberté et de leur sûreté: ils reprirent l'admini- 
stration dont ils s'étaient départis, et gérèrent, 
soit par eux-mêmes soit par des mandataires nom- 
més dans leurs assemblées, toutes les affaires de 
leur district, pour autant que les nouvelles formes 
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d'an gouvernement bien administré le permettent ; 
ils y exercèrent , comme ils y exercent jusqu'à cô 
jour la première fonction de l'homme libre, celle 
de nommer son représentant à l'assemblée géné- 
raie de la nation. Les mêmes formes, scrupuleu- 
sement conservées depuis le tems des Saxons , ont 
souvent caché des principes entièrement différons; 
et c'est ce qui cause dans le gouvernement anglais 
ces bizarreries dont les anciennes traditions peu- 
vent seules donner la clé , et qui ne s'excusent 
que par l'attachement inviolable aux formes: mais 
aussi c'est à elles que l'Angleterre doit ,son bon- 
heur et sa liberté. 
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CHAPITRE SIXIÈME. 

Effets des associations sur 1 administration et 

la justice. 



La continuation des associations particulières 
et de la garantie mutuelle des citoyens, qui dis- 
tingue l'Angleterre de tous les autres pays de 
l'Europe, a eu des effets tellement ûnportans sur 
l'administration intérieure et sur la justice dans 
ce Royaume, qu'on peut y attribuer en grande 
partie la liberté individuelle de ses habitans, 
Pesprit public qui les caractérise, et les moyens 
qui ont mis ce Royaume en état de soutenir et 
de terminer victorieusement une lutte , qui ne 
tendait à rien moins qu'à sa ruine totale , qui 
au contraire a fini par lui faire dicter des lois 
à l'Europe entière. Tâchons de développer ces 
conséquences. 

Du moment que les citoyens sont garans les 
uns des autres, que chaque membre d'une so- 
ciété cantonnale peut être solidairement responsa- 
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Lie des fautes commises par cette société entière 
ou par un autre de ses membres (i), il s'ensuit 
nécessairement que chaque citoyen a le droit de 
connaître tout ce qui concerne les obligations 
dont il se rend cautionnaire. Vainement un ma- 
gistrat ou administrateur prétendrait-il cacher aux 
associés ce qu'il fait en nom commun ; il n'a pas 
le droit de rien soustraire à leur vue ; s'il par- 
venait à les éblouir , pour le moment , les consé- 
quences de ce qu'il aurait cru celer dévoileraient 
bientôt ses secrets et le rendraient doublement 
responsable, tant de ses faits mêmes, que de 
l'excès d'autorité commis en trompant ses com- 
mettons. 

Non-seulement chaque citoyen a le droit de se 
(aire représenter tout ce qui a rapport à la société 



(i) On aurait tort de s'imaginer que cette garantie n'est qu'un, 
reste des anciens usages tombé en désnétnde et dégénéré en pnr« 
formalité , comme on en voit plusieurs dans tons les pays qui ont 
conservé leurs anciennes formes» et surtout en Angleterre: au 
contraire, pas plus loin que le mois Janvier x8i8, deux deman- 
des pour des sommes assez fortes ont été adjugées aux proprié* 
taires de deux maisons endommagées dans l'émeute de Spafields 
en 1817 , à la charge des paroisses de Londres, qui , aux termes 
delà loi «auraient dû prévenir ce dommage. Il est cependant vrai, 
que ce n'est qu'en vertu d'une loi beaucoup postérieure que cette 
responsabilité a lieu en ca* de troubles ou d'émeutes, et qu'on 
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dont il fait partie, mais cette vue lui serait bien 
peu utile , s'il n avait en înême teins le droit de 
discuter la validité de ce qui a été fait sous sa 
responsabilité. Si l'administrateur ne peut empê- 
cher ses administrés , qui sont en même tems ses 
commettans, de prendre connaissance de sa ges- 
tion, il est également tenu de répondre à toutes 
les observations qu'un ou plusieurs des associés 
peuvent foire sur cette gestion : l'objection que 
celui qui se permet la remarque est désintéressé, 
ne peut être faite au co-obligé solidaire ; le simple 
citoyen qui examine, qui discute, qui blâme les 
opérations du magistrat inférieur ou supérieur, 
qui l'attaque même en justice à raison de son 
administration, ne peut être repoussé par une fin 
de non recevoir tirée du défaut d'intérêt di* 
rect (i). 



peut restreindre l'ancienne obligation de» centènes à celle de re- 
présenter le coupable en justice , celle de réparer le dommage 
n'étant que subsidiaire: mais cette différence, qui surtout dans 
l'état des sociétés anciennes n'est pas ci grande qu'on le croirait , 
ne change rieu an résultat. V. Hallam , View of tbe Middle 
Ages , ch. 8 , p. 3. 

(i) C'est par la même raison qu'en Angleterre chacun a la 
droit de poursuivre un criminel et de l'accuser devant le jug« 
compétent, et même qu'on n'y connaît point de Magistrat chargé 
d'office de poursuivre les malfaiteurs, à moins de quelque* cas 
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Tous ces principes sont scrupuleusement ob- 
servés dans l'administration de l'Angleterre; seu- 
lement les lois portent plusieurs dispositions pour 
assurer aux magistrats des avantages et des faci- 
. lités , qui les mettent à même de répondre à ces 
critiques , qui rendent plus difficiles des pour- 
suites vexatoires , qui assurent à l'administrateur 
des réparations convenables lorsqu'il est injuste* 
ment attaqué , qui lui facilitent les moyens de se 
décharger de sa responsabilité, et qui par là ne 
pas une place publique trop onéreuse 
pour être acceptée par quiconque attache quelque 



extrêmement rares : nous noua réservons d'examiner par la suite 
les trois ditfërens systèmes d'accnsation adoptés dans les divers 
pays de l'Europe ; eclai de l'accusation privée , admis exclusive- 
ment en Angleterre; de l'accusation d'office , également exclusive, 
suivi dans les Pays-Bas sous leur législation ancienne; et la 
combinaison de ces deux principes dans la France tant an- 
cienne que moderne. Nous ne pouvons cependant .nous empê- 
cher d'observer, que le défaut d'une magistrature chargée d'office 
de la recherche des délits et de la poursuite des criminels est au. 
nombre des griefs, qui ont engagé la ville de Londres à voter 
dans une séance du Conseil municipal du 10 Déc. 1818 , nne 
adresse an Parlement pour la réforme des lois pénales de l'Angle- 
terre , laquelle a été présentée dans la Chambre-Haute par le 
célèbre Lord Holland» 
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prix à sa tranquillité et à son repos. Telles sont 
les lois qui fixent un ternie dans lequel toutes 
les actions contre un magistrat à raison de sa 
gestion doivent être entamées à peine de dé- 
chéance ; celles qui portent condamnation aux 
frais doubles, triples, ou même à des amendes 
contre ceux qui seront déclarés mal fondés dans 
leurs demandes contre des administrateurs; celles 
qui déchargent de la condamnation aux dépens 
tout magistrat traduit en justice à l'occasion de 
ses fonctions, lorsqu'il fait des offres quelconques, 
quand même ces offres seraient déclarées insuf- 
fisantes. Chacun est enclin à se plaindre : et si on 
avait laissé la carrière absolument libre à ceux 
qui sont mécontens de toute administration; si 
on n'avait environné le magistrat d'une certaine 
garantie ; si on ne lui avait ménagé quelques 
avantages dans des procès dans lesquels sa charge 
même peut l'impliquer; si on ne lui avait as- 
suré qu'indépendamment de la. considération et 
des autres prérogatives dont il jouit pendant le 
tems de ses fonctions , son repos ne pourrait 
être troublé après leur expiration que pendant 
un certain intervalle et sous de certaines restric- 
tions, il eût été impossible de rencontrer des 
personnes assez désintéressées pour accepter des 



Digitized by Google 



< 



( 8i ) 

places de magistrature en vue du bien public , 
ou assez ambitieuses pour s'en charger en consi- 
dération du pouvoir et de l'honneur. 

Il est libre en Angleterre à chacun de débattre 
les comptes rendus par les magistrats locaux > 
lesquels à cet effet sont rendus publics ; mais cette 
. faculté est limitée à un terme fixe, et ce délai 
passé sans que personne n'ait présenté des ob- 
servations dans la forme préscrite par la loi , ce 
silence est regardé comme l'expression du con- 
sentement unanime des intéressés; il vaut appro- 
bation définitive , et on n'est plus en droit de re- 
venir par la suite sur la justesse de ce compte. 
Chacun, même celui qui n'a que l'intérêt le plus 
indirect à une nomination, est recevable à dis- 
cuter devant le juge, si un candidat qui se pré- 
sente pour une place réunit les conditions néces- 
saires pour l'éligibilité, pourvu qu'il fasse valoir 
sa réclamation en tems utile: le délai une fois 
écoulé sans réclamation , le candidat est unani- 
mement reconnu éligible et il n'est plus exposé 
à de nouvelles recherches. Ttaute élection peut 
être attaquée comme invalide , même par celui 
qui ne pourrait prouver son intérêt direct ; mais 
après le tems fixé par les lois ou l'usage , per- 
sonne n'est en droit de disputer cette élection, 
a. . .6 

♦ 
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quelles que soient, les nullités dont elle serait 
entaeliée. 

C'est r n conséquence de ce principe cpie chaque 
Anglais s'identifie, avec la nation entière et cha- 
cune de ses parties, qu'il se sent appelé chaque 
jour à l'exercice, d'une partie, à la vérité imper- 
ceptible, mais cependant i intégrante de la souve- 
raineté, et qu'il oontrihue par jalousie à la marche 
régulière du Royaume, du comté, de la paroisse: 
c'est ainsi que le peuple anglais en masse entre- 
tient lui-même une police, qui, si elle peut laisser 
quelque chose à désirer dans les détails, présente 
sur celle du continent cet avantage inappréciable, 
de ne jamais faire appercevoir de contrainte , et 
de ne pas introduire des inconvéniens bien plus 
graves à la place de ceux qu'elle prévient ; po- 
lice qui lait l'admiration de tous les étrangers, 
lesquels , en voyant son opération régulière , ne 
rencontrent jamais ses ressorts, et que tous les 
gouvernement du continent chercheraient en vain 
à établir dans, leurs pays (i). Le citoyen qui ne 

"■ ' 1 J 1 ' — ■ 

■ ■ ■ 1 » »j • » . ... , .,,.» " | 

»■**».< • • 1 ■ ' • I J . . I ni -« * «-1 • ■ >. 

(«) On ne connaît en Angleterre nî maréchaussée on gendar- 
merie , ni ofïîeiers ou agens de police, constablcs , qui exécutent 
Ions les mandats et qui seuls sont chargés de maintenir l'ordre , ne 
«ont pas armés. Au grand besoin, le magùtrat peut requérir la 
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peut faire un pas sans reconnaître ses droits et 
' son influence, ne peut être 'indifférent au sort du 
pays , dont il se sent le co-administratcur ; il 
n'existe que dans sa patrie, et pour elle aucun 
sacrifice ne lui coûte ; il s applique à en connaître 
les véritables intérêts, et ne les perd jamais de 
vue ; et s'il se trouve en Angleterre , comme par- 
tout , des personnes qui ne voient que leur intérêt 
particulier, si cet égoïsme ny est pas moins inhé- 
rent à la nature humaine que dans d'autres pays, 
du moins fiut-il des considérations importantes 
de ces intérêts particuliers pour faire trahir ceux 
de la nation , que chaque citoyen regarde à juste 
titre comme les siens en partie. Un Anglais ne 
peut être neutre , lorsque des points d'administra- 
tion de son pays sont en discussion; pour peu 

" ' ' 

force armée , maïs ces ras sont rares. Ou n'y connaît ni passe- 
ports à l'intérieur, ni déclarations à l'entrée des villes on dans 
les auberges. Dan» le» circonstance» où il y a foule, souvent 
l'ordre le plu» strict n'est pas maintenu, mais aussi n'entend-on 
pas parler de personne» détenue» arbitrairement , emprisonnée» 
• pour défauts d.ins des passeports ou feuille» de ronte et Mirtouf 
celui qui est arrêté n'est jamais maltraité par des officiers de 
police , qui prétendent exécuter les mandat» d'une autorité quel- 
conque ; genre de violence atroce et dont le continent n'offre que 
des exemples trop fréquens , toléré* , autorisés même par de* œa- 
giatrats indignes dïtra chargea da lettre angnstes ' fonctions; 
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qu'il soît au-dessus de li cîasse indigente, il est 
dans le cas d'exercer une influence quelconque ; il est 
appelé à désapprouver par des faits, ou à ratifier 
par son silence la gestion de ses magistrats; et 
quelle que soit sa détermination, il concourt à 
raffermissement d'un des partis. Dans l'exercice 
des fonctions d'administration ou dè justice, soit 
permanentes ou temporaires auxquelles il peut 
être appelé, dans celui de ses droits d élection t 
il agit pour ou contre le parti qui professe telle 
opinion ; il croit , ou du moins il peut croire , 
que son vote a été décisif (t). 

Mais ce n'est pas uniquement sous ce rapport 
que la conservation des associations civiques , s'il 
est permis de se servir de ce terme, a eu des 
influences favorables sur l'administration de l'An- 
gleterre ; elle l'a encore préservée de 1 esprit fatal 
d'aristocratie ou d'oligarchie, qui a distingué les 
communes du continent. La garantie mutuelle , 
connue dans la Grande-Bretagne jusqua ce jour, 
est calquée sur les anciens usages des Germains 
essentiellement libres et iudépcndans , qui auraient 

I 4 

»b k 1 4 ' •'" 1 o ( > 'J«'{ '.'K.. ••■"•*. r>k ; ' ! '*•' 

(i) C'est ce qui est développé avec au talent supérieur r ar 
M. r de Vinckc , ntésident en chef de la province de Vcstphuliu , 
(Laus im petit ouvrage intitulé : Darstellaug der iuiiein Vcd'u^uug 
(iios^liritanuicn.; JkrUu i3i5, 8.« 
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également refuse dfeT courber leur tété altière devant* 
les faisceaux d'un licteur ou' ta «baise eu rule, 
et sous le sceptre d'un' despote ou devant le trône 
d'un souverain : leur société n'était pas celle d'es- 
claves timides , qui après avoir rivé en secret 
leurs chaînes et s'être évadés de la maison dur 
maître, se réunissent pour mettre en commun leur 
faiblesse et leur terreur; quî incapables du senti- 
ment de là véritable Fiberté , obéissent à celui au- 
quel ils ont confié la garde de leurs intérêts y 
avec la même servilité avec laquelle ils ram- 
paient devant leur Seigneur: mais c'était celle 
d'hommes courageux et guerriers, qui sentaient 
leur force et ne la mettaient en commun que 
pour agir avec plus d'énergie*.; qui suivaient les 
ordres cPun chef dans tout ce qui tenait à Tobjefr 
pour lequel ils l'avaient nommé r tandis que pour 
tous autres objets ils n'obéissaient qu'à leur propre 
volonté ; en un root la garantie mutuelle , dent l'o- 
rigine remontait à des tems antérieurs à la féoda- 
lité , était l'ouvrage cTun peuple libre et fier , et 
tendait à une indépendance aussi complète que 
le comporte la société humai ae\ La commune,, 
telle qu'elle est connue dans ÏÏEurope entière , est 
l'ouvrage d'un peuple esclave et tend à une li- 
berté relative, c'est-à-dire, à un esclavage pïus mo* 

- 
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déréy ou autrement modifié que ; ne Tétait celui 
des Seigneurs féodaux. , '.i / 

Bien souvent nous aurons à revenir sur Té* 
tablissement de ces communes, et sur les suites 
de l'esprit qu'elles ont fait naître : mais Ja garantie 
mutuelle établie en Angleterre dès avant la 
féodalité, maintenue dans les domaines, royaux 
lorsque cette féodalité devint universelle,, et réin- 
troduite dans toute 1 étendue du royaume , à 
mesure que les villes affranchies furent censées 
faire partie du domaine royal et que les grand* 
fiefs y furent réunis , était plus ancienne que le& 
communes ; et comme dès le premier moment 
ce furent les associations et non les communes 
proprement dixes qui furent appelées au Parle- 
ment ( i) î elles purent , continuer à maintenir les 



(i) Cette différence ne peut être assez ludique* ; et qnellé 
quen soit rêvidence , la constitution de plus d'un pay» prouve 
qu'on ne l'a pas sentie ou qu'on n'a pas voulu la sentir. Pour» 
quoi , par exemple , les État» de Suède ont-ils un ordre de paysans 
sépare de celui des communes, tandis qne le Parlement anglais 
n'a pas de Chan>bre-de~*aysui>8? Serait-ce parce que le paysan 
snédois est pins tyb.re ou plus intéressé à la conservation dn 
Hoyaume que le cultivateur anglais? La seule proposition en fait 
sentir l'incongruité : mais c'est que le paysan suédois est hors 
des communes qui siègent aux Élats, tandis que tout Anglais fait 
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institutions administratives dans les principes à* une 
véritable liberté. 4 • 

Ce qui distingue «ssentîdfcment les Borough* 
anglais des corn mimes du continent, fct qu'un 
seul mot peut foire sentir, c'est que le Borongh 
ne fait pas un seul tout , un séul ^tre am oral $ 
mais qu'il est toujours regardé comme l'assem- 
blage des citoyens 'demeurant dans un certain 
pace de terrain ; tandis que la commune est par- 
tout regardée «conwne un &vfl corps, dont les 
iwmrgeois font partie. En Angleterre on ne Voit 
que les citoyens réuni» en bofouept ou associa- 
tion particulière 1 ; sur le continent (nous partons 
de tous les pays qui ne sont pas reconstitués 
depttts 4 abolit ion - *de \ql "fcodabfee^" , ^)n *ne voit -que 
la commune composée de bourgeois: la repré- 
sentation nationale en Angleterre se compose des 

députés de tous ceux qui ont droit de voter (1): 

* 1 i ", ■ •■•f . •* ^. \ / * 

•. T^Wi" If H a. . ; t. i ■ •■ >< 'î* g fi.. 

' ■ ■ v. 1 I I ■ ■ I ■ ■ 1 m 

N 

.'■■■»» . • 

partie de la nation qui est représentée : c est qu'en Suéde le» 
États représentent les communes; la Chambre- Basse, en Angleterre, 
la nation. 

(i) C'est ce qui a été décidé en principe > (4 moins cTnne 
Charte on d'un usage immémorial contraire , oorame on en tron- 
quelques exemples) par la Chambre des Communes , ie 3* e an- 
née du règne de Charles I.* r (i6a8), sur le rapport d'une corn— 
mission» dont deux des plus célèbres antiquaires de la Graad*- 
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ôur le continent, des députés des communes: et 
l'Angleterre seule avait un Parlement, tandis que 
tous les autres gouvernemens ne se doutaient pas 
qu'il existât un peuple , lors-meme qu'ils admet- 
taient les députés des communes: en Angleterre 
Çéluî qui vote fait partie de la nation > quoiqu'il 
n'émette son vote que dans le bourg où il de- 
meure ; le député représente le peuple anglais , 
quoique nommé dans tel district; sur le conti- 
nent , le citoyen fait partie de la commune et 
cclle-Hîi appartient à la nation ; le délégué ne voit 
que sa commune et la part qu'elle a dans, l'inté- 
rêt général (i), L'Anglais, citoyen, l'est partout; 



1 " * J t 4 

I 

Bretagne, Sir Charles Cotton et Selden, ainsi que le premier de, 
leurs jurisconsultes , Si* Edward Coke , lésaient partie» Il n'a paa 
manqué cependaut d'avocats des communes , qui ont cherché à. 
faire prévaloir les principes des communes du continent , coin me- 
Braety t Treatise of Boronghs et autres; mais heureusement pour 
l'Angleterre, ce système a échoué devant les idées auciennes sur le» 
associations. 

(i) C'est peut-être la raisou pourquoi les ville* de l'Angleterre % 
qui , en vertu de leur corporation et de leur Charte , avaient I* 
droit de députer an Parlement, comme les communes du conti- 
nent , étaient si peu jalouses de ce droit en comparaison des 
bourgs ou comtes. H allant. , View of the Middle Ages, ebapt. 8» 
p. 3, tom. a, p. 3a4. » The small number, oomparatively 
• apealûng, of writa for «penses of members fox borough*i 
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le bourgeois d'une commune sur le contineut est 
étranger dans la commune voisine: iL ne peut 
exister de jalousie de bourg à bourg en Angle- 
terre, parce que ces bourgs ne se composent 
que de citoyens anglais ; cette jalousie est inévi- 
table sur le continent, parce qu'il n existe pas 
de citoyens, mais que le pays est composé de 
communes. Par la même raison que l'homme 
libre n'obéit à ses magistrats que dans çe. qui 
concerne l'objet de leur nomination , tandis que 
l'esclave rampe devant tous ceux qui sont au- 
dessus de lui; qu'un Germain, quoique soldat, 
n'admettait aucune préférence au chef ; dans le 
partage du butin, tandis que le guerrier accou- 
tumé à la discipline du balon se laisse mal t rai r 
ter par tout officier, auquel il est inférieur et non 
subordonné; par cette même raison, le magistrat 
d'un peupje_ libre, n'a que des charges sans avan- 
tages , et son autorité , ses récompenses pécuniai- 
res, sa considération, ne sont souvent que de 
faibles dédommagemens de ses peines; au lieu 
que chez un peuple esclave les places de magi- 

» wliicb hare been pabtished by Prjr#nc 9 wliile those for Uiq 

* kaights of sbire» «ré almost complète * lead* to a strong j rc« 

* sumptioQ tbat tlieir attendance ira* very «Ufcctire. » 
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strature les moins élevées sont recherchées, parce 
qu'elles assurent à celui qui les occupe, sinon le 
droit , du moins la faculté de dominer ceux qui 
sont inférieurs en rang (i). Délà que sur le con- 
tinent , et plus particulièrement dans les pays 
où le despotisme du Prfnce, l'aristocratie nobili- 
aire ou l'oligarchie communale ont formé le ca- 
ractère national , toutes les places son» briguées , 
et quelquefois elles deviennent la propriété de 
quelques personnes, de quelques familles on de 
quelques classes ; tandis qu'en Angleterre il faut 
des mesures coërcitives pour obliger des citoyens 
nommés à des places souvent t rès-ém inentes , 
lorsqu'ils n'ont pas assez de bonne volonté pour 
sacrifier leur repos ou leur intérêt personnel au 
bien public (a). 



(c) C'est en conséquence de ee raisonnement que nous attri- 
buons à la conservation de la garantie mutuell*, l'égalité de ton» 
les Anglais aux yeux de la loi, et l'exemple unique en Europe 
d'une nation , qui en attachant des privilèges importons à une 
pairie héréditaire, ne connaît point de noblesse. Hallam , View of 
tue Middle Ages, chapt. 8, p. a, tom. 3, p. 198 — ao4 , attri- 
bue ce phénomène à d'autres causes , que nous ne croyons que 
secondaires. 

(a) C'est ainsi que le Shenff, après avoir servi pendant un 
an, ne peut plus être contraint de servir cette plu ce pendant J#a 
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Les' conséquences de^la solidarité de tous les 
citoyens de la même décanie, de la même cen- 
tène ou du înrtne comté, ne sont pas moins im- 
portantes sous le rapport de la. justice. Dans 

chaque comté le Slicrijf, anciennement le Vice- 
cornes ou remplaçant du Comte, niais actuelle- 
ment le véritable magistrat que les Germains 
désignaient sous le nom Gra/ion , Ead , Eal- 
dorrnen, et qu'on a rendu en latin par Cornes y 
est la première autorité tant de l'ordre admini- 
stratif crue judiciaire: il tient les plaids du comté 
pour les causes soumises à leur décision ; il pré- 
side à tous les actes d'administration, et notam- 
ment à l'élection de ceux qui doivent représenter 
la nation dans la Chambre- Basse *du Parlement y 
pour autant qu'ils sont nommés par son comté; 
il est chargé de faire exécuter dans le comté tous 
jugemens criminels ou civils, wu-me les mandats 
ou ordres ; rendus incidemment à une procédure 
pendante "devant les juges su^ériewrs; il com- 
mande da levée en masse des irâmines libres en 
état de porter les armes , ce que les Anglais appel- 
lent, passe comiUUils , pouvoir du oomté, soit en 



trois années »nivante». Statut de 4a I.» année de Richard If , 
ah. ix. 
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cas d'invasion extérieure ou de troubles internes, 
soit pour exécuter les lois ou les décisions du juge 
dont il doit maintenir la teneur, s'il rencontre 
de l'opposition. Dans quelques comtés, l'anarchie 
et l'usurpation féodale avaient rendu ces charges 
héréditaires ; dans d'autres , le peuple avait conservé 
ses droits de nommer lui- même ses chefs , et 
c'est ce qui fut confirmé par un statut de la 
u8. e année du Roi Édouard III (i355), chap. 8; 
par la suite, le peuple fut dépouillé de cette 
prérogative, et après beaucoup de variations le 
pouvoir de nommer les Sherifis est resté définitive- 
ment à la Couronne, sauf quelques exceptions (i). 

Les citoyens ont mieux réussi à se maintenir 
dans le droit d'élire un autre magistrat, dont 
les fonctions sont également en partie admini- 
stratives et en partie judiciaires/ et qui remplace 
de droit le SherUT, lorsque celui-ci est empêchée 
c'est le Coroner ou Coronator. Nous Centrerons, 
pas dans le détail de ses droits comme r de ses: 
obligations, ni de celles de plusieurs autres ma- 
gistrats ou officiers , que le peuple nomme; 
nous observerons seulement à l'appui de ce que 

/ 

, (i) Blachtone, Connu on the Lawe of England , bi i » 
thap. 9, n. i. 
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nous avons déjà observé, que le comté répond 
des amendes encourues par ses administrateurs, 
ou des indemnités auxquelles ils pourraient être 
condamnés à raison de leur gestion ; que par 
conséquent non-seulement chacun a un intérêt 
direct à donner son vote à un homme intègre , 
et d'instruire ses concitoyens des motifs qu'il 
pourrait avoir de soupçonner la probité ou la 
capacité de tout candidat, mais aussi de veiller à 
ce que le choix ne tombe que sur une personne, 
dont les moyens pécuniaires puissent offrir une 
garantie suffisante pour le paiement des amen- 
des ou les dédommagemeus (i). 

Une suite du même principe , mais d'un inté- 
rêt bien plus grand, est l'usage d'exiger des 
garans dé la bonne conduite de celui qui est 
soupçonné d'un crime ou délit , ainsi que du 
condamné après l'expiration de sa peine. Du mo- 
ment que la décanie , la centène , le tx>mté , ré- 
pond du délit d'un' coupable qu'il ne peut 
représenter, il est inutile de s'assurer de sa 
personne /ou de l'incarcérer, à moins qu'il ne 
s'agisse d'un crime grave et emportant peine cor- 



(i) Blachtone, Comxn. ou tht Laws of Englaud, b. x 
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porelie ; on est sûr de récupérer l'amende et 
les dommages de la personne lésée, si ce n'est 
sur les biens propres du délinquant, du moins 
sur ceux de ses co-obligés solidaires, lors-même 
qu'il se serait soustrait aux poursuites. Par les 
mêmes motifs qui rendent la présence de l'accu- 
sé indifférente au poursuivant, la communauté 
à laquelle tient l'accusé et qui est son garant 
V naturel a intérêt de veiller à sa décharge et à la 
représentation de sa personne en- tems et lieu 
requis pour répondre à l'accusation et pour rece- 
voir son jugement ; mais comme cette commu- 
nauté ne peut être tenue que des condamnai ion» 
pécuniaires , elle ne cherche qu'à se préserver 
du dommage quelle pourrait éprouver, et par 
conséquent elle n exige et ne peut exiger qu'une 
caution de la part de l'accuséi, à» fournir telle 
somme i au cas qu'il ne se- représenterait pas au 
jugement ou qu'il serait condamné. C'est delà 
que dérive le droit de tout Anglais de requérir 
vson élargissemen t sous * caution , toutes les fois 
qu'il est arrêté pour cause civile ou criminelle, 
pourvu qu'elle ne soit pas réputée fêlante 

■ — — 

(i) * Om»e S antem attacliiabSe* licet vtcvtimû in prfMftia eus- 
» todirc, donec per legitimo» Lomines sub dulrtcttt yicarii cou>~ 



V 
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Anciennement toutes les peines étaient pécu- 

- 

niaires., ei quelle que fût la nature de l'accusa- 
tion., la mise en liberté provisoire sous caution 
avait lieu, dans tous les cas ; telle est la dis- 
position des lois anglo-saxonnes , et même de 
celles de Guillaume-le-Conquérant (i); depuis, la 
haute-trahison , l'assassinat , le viol , tous les au* 
très crimes que les Anglais comprennent sous la 
dénomination générale de félonie , et qui empor- 
tent des peines afflictives, furent exceptés. Les der- 
nières restrictions de cette* faculté d'obtenir sa 
liberté sous caution sont du seizième siècle, et 
si les juges sont plus difficiles qu'ils n'étaient à 
admettre les cautionnemens , ce sont des circon- 
stances qui ont fait rétrécir la faveur accordée 
par la loi. La mise en liberté provisoire sous 
caution n'est pas exclusivement propre à l'Angle- 
terre (2) ; mais ce qui distingue les institutions 



m moralités légitime faerfttt rcplegrativ Fie ta , lit, 1 f cap. a6 , 
%. I. 

(1) Lois anglo-saxonne* d'Eadwcard ou Édouard l'ancien, 
art. 6. Le traité entre le même Roi et le Roi danois Guthnm , 
art» 3. Lois d'Athelstan, art. 20; de Canut, tit. a, art* 3a j 
de Guillaume-le» Conquérant, art. 4 et 63. 

(») S. 1 Louis, Louis X et Charles VII, rayaient établie dans 
le Languedoc. Rcc. des Ordoun. des Rois de France, tom. i3, 
peg. 488, n. 16. La même disposition se retrouve dans une Or* 
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britanniques de celles du continent, c'est en pre- 

* 

mier lieu, que cette faculté n'est pas exceptive, 
mais au contraire de droit général, et que comme 
elle descend d'une loi expresse de Guillaume-le- 

Conquérant , la liberté ne peut être refusée que 
dans les cas expressément exceptés ; et en second 
lieu, que la caution étant donnée envers le comté 
entier , ce n'est pas l'accusé seul qui a intérêt au 
maintien de ses droits, mais toute l'association 
qui se trouve garante de la condamnation pécu- 
niaire à laquelle il pourrait être exposé. Avant 
l'institution des juges-de-paix, les magistrats du 
comté recevaient seuls ces cautionnemens ; ils 
exercent encore concurremment avec ces juges-dc- 
paix cette branche importante de l'administration 
judiciaire: ils ont un intérêt direct à sa conser- 
vation , et veillent au maintien d'un droit, qui 
s'est perdu dans les autres pays de l'Europe, dans 
lesquels, uniquement reçu dans l'intérêt des accu- 



donnance de Louis XI, du mois d'Octobre 1461, confirmative des 
privilèges de Clery. Rec. des Ord.,tom. i5, pag. 166, art. i5. Voyez 
aussi le même Recueil, tom. 16, p. i5 , p. 106 , n. 16 , p. s88, n. 3 
et p. 4 ai. M. r le Marqnis de Pastoret , qui a publié ces deux derniers 
volumes, pense que c'est de la France que les Anglais ont pris 
cette institution (ton». 16 , p. 421 , not. d) : nous ne le croyons 
pas, mais nous estimons que les Anglais comme les Français, l'ont 
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ses, ceux-ci n'ont pas eu assez d'influence ou de 
pouvoir pour faire valoir cSntre l'autorité suprême 
un droit aussi important (1). 

Enfin une dernière conséquence de ce principe 
est l'usage d'exiger des sûretés pour la bonne 
conduite et la tranquillité de celui qui a donné 
lieu de craindre qu'il ne trouble la paix publique. 
Le comté pouvant être garant des dommages 
causés par ses citoyens, doit avoir le droit 
de se prémunir contre les entreprises à crain- 
dre (a). On imagina donc d'exiger de celui 
qui aurait donné naissance à ce soupçon , qu'il 
s'engage à se tenir en paix , à peine de forfaire une 



puisée dan» l'idée -générale de la liberté que t'étaient faite les 
anciens Germa i as. 

(') Ce droit a été expressément confirmé et érigé en loi de 
l'État par le fameux acte de Habeas Corpus f fiait pen après 1a 
restauration dé la monarchie, sons Charles IL 

(a) Anssi le Sherifif est-il le premier des magistrats en droit 
d'exiger de pareilles sûretés. Blackstone , Coin m. on the Laws of 
Englaud, b. I, efaapt. 9, n. l. Il parait qu'on a voulu introduire 
quelque chose de pareil en France : Établissement de S. c Louis , 
livre i, ch. a8. Bcaumanoir, Coututn. de Beauvaisis, ch. 5 9 et 
60. Du Cange , sur Join ville , diss. 29. Cependant cette institu- 
tion, qui jamais n'a été adoptée généralement, est plus conforme 
à la paix jurée, Urpheda , des Allemands. Peinliche Gerichta* 
Ordnung Kaiser Karls des 5.", art. zot. 

a. 7 
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âomme fixée, et à procurer de plus des cautionnai- 
res pour une autre somme également déterminée , 
commise si sa conduite donne lieu à justifier les 
soupçons. Cet usage est d'une haute antiquité et 
les jurisconsultes anglais le font remonter aux 
lois d'Édouard-le- Confesseur art. 18; nous croyons 
même en avoir découvert des traces dans les lois 
d'Athelstan (i), plus anciennes d'un siècle et demi. 
Celui qui ne pouvait fournir les sûretés requises 
était expulsé du comté et par conséquent du 
Royaume entier , parce qu'on ne pouvait pas plus 
obliger les habitans d'un comté que ceux d'un 
autre à être les garans d'une personne suspecte 
hors d'état de donner aucune garantie de sa con- 
duite :. aujourd'hui que la justice marche avec plus 
de régularité, que son action est plus sûre et 
plus vigoureuse , et qu'on apprécie la gravité de 
la peine du bannissement et de l'expulsion de sa 
patrie avec plus de justesse , on se borne à incar- 
cérer pour quelque tems celui qui ne peut don- 
ner aucune sûreté (ti). 



(1) Art. X. » Et ait cognât a» ejua fidejauor ipsius ut semper 

• abstmeat. » Art. 6. » Et fidcjoMore» illins tint , ot acmper ab- 

- 

m stineat. * 

(2) Btackstcne, Comm. on the Lavrs of England, b. 4, 
18. Au mte, pour faire ici eu passai cette remarque, ce 
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Toutes ces conséquences de la garantie mutuelle 
n'ont pas peu contribué à établir la liberté indi- 
viduelle des Anglais : nous aurons plus d'une fois 
par la suite l'occasion de (aire ressortir les avan- 
tages que l'Angleterre a retirés de cette institu- 
tion ; nous nous bornons ici exclusivement à notre 

- » 

objet , et nous passons à un autre point non 
moins important de l'administration de la justice. 



«'est qu'en Angleterre et en France qu'on considère le banni» 
sèment comme une peiue bien plus grave que la prison , tandis 
qu'en Allemagne et dans lea Paya-Bas le contraire avait lien. Serait- 
ce parce qu'on connaissait ci-devant dans les Pays-Bas et encore en 
Allemagne, des bannissemens partiels , après lesquels le banni n'a 
pas besoin de quitter entièrement la terre natale ? Serait-ce plutôt 
manque d'esprit public, et indifférence des citoyens ? La suit* 
de cet ouvrage pourrait bien donner quelques raisons d'admcttrn 
la dernière explication de ce phénomène. 
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CHAPITRE SEPTIÈME. 

commune (Common law). 



Les différentes peuplades de Gennains quî con- 
quirent la Grande-Bretagne, soit Saxons , Angles et 
Varnes , Jutes ou Frisons ; les Danois et les Nor- 
mands qui s'y établirent tantôt passagèrement, 
tantôt à demeure, et qui fondèrent dans File un 
Royaume, avaient tous les mêmes principes que 
les autres Germains et Barbares qui envahirent 
l'Empire romain. Appartenant à des nations dis- 
tinctes, dont chacune avait ses lois et ses coutu- 
mes particulières , ils ne se trouvaient réunis sur 
le morne sol, que- par le hasard qui les avait 
fait participer à la même expédition ou qui les 
avait guidés vers la Grande-Bretagne : ils n'avaient 
aucune raison d'adopter une loi générale et uni- 
forme, et chacun restait attaché à celle de ses an- 
cêtres : les jurisdictions personnelles , la différence 
des législations par rapport aux individus et mo- 
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tîvée par leur origine dut donc s'établir en Angle- 
terre comme dans le reste de l'Europe. 

Il est singulier que presque tous les auteurs 
anglais aient cru devoir nier l'existence de cette 
diversité de lois (i) ; et qu'ils aient revendiqué 
pour l'Angleterre, comme une espèce de gloire, 
un système opposé à la marche naturelle des 
idées , à ce qui était reçu sur le continent et aux 
inonumens même de leur ancienne législation. 
Le Chevalier Spelman (a) , dont l'opinion est la 
plus généralement suivie, suppose l'Angleterre di~ 
visée en trois parties , dans chacune desquelles on 
suivait une législation différente , mais générale* 
ment et sans acception de personnes : ces trois 
législations sont nommées dans lés actes du tems 
parvenus jusqu'à nous, West-Saxene laga , loi 
des Saxons occidentaux ; Marchelaga , loi des 

if 

(1) n y â même pins, et Fortescuc, de laudibo* legwn An- 
gli«, cap* x 7 f préteùd , que les contâmes des anciens Bretons 
sout les mvines qne celle» qui s'observaient de son tems ions le 
règne de Henri VI , et qne ni la conqnéte de la Grande* 
Bretague par les Romains, ni celle des Anglo-Saxons , ni celle 
des Danois, ni «elle des Normands, n'y ont apporté encan 
changement. 

(2) Reliq. pag. 49* Telle est aoasi l'opinion de Machtone, 
Comm. on the Laws of England, Iutrod. $. 3, n. 1 ; Recve*, 
Uist. of die EngUsb Law , chap. 1 , tonu 1, pag. a. 
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Merciens; et Danelaga, loi des Danois. Le célèbre 
Évéque dé Durham , Nichoîson , qui a publié 
une lettre très-savante sur les anciennes lois an- 
glo-saxonnes (i), a renchéri sur cette opinion , et 
soutenu que ces trois mots ne désignaient que 
les trois territoires , dont se composait alors l'An- 
gleterre , et que si les lois parlent d'amende» 
différentes dans le West-Saxene laga que dans le 
Danelaga, c'est que l'argent était plus ou moins 
abondant et son taux plus ou moins élevé dans 
la partie du Royaume occupée par les Danois, que 
dans celle conservée par les Anglo- Saxons ; il va 
même jusqu'à nier la diversité de législation. 

Rien de plus facile cependant que de démontrer 
la différence des lois, et même qu'elles étaient 
en plus grand nombre. Les lois des Rois anglo- 
saxons distinguent le West-Saxene laga, le Mar- 
chelaga et le Danelaga , non-seulement quant à 
la quotité des amendes et des autres- obligations 
des citoyens, mais aussi quant aux dénomina- 
tions ; les exemples en sont si fréquens , qu'il 
est presqu'inutile de les indiquer (a). Le 6s.» 




(l) Cette lettre est imprimée en tète de la collection dcsUoia 
anglo-saxonnes de Willàns* 

(3) » Solrat legia yiolata pœnam Dominos jaxu legem Dano- 



« 1 
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article des lois temporelles du Roi Canut, porto 
que celui qui aura négligé l'entretien des ponts , 
des chaussées ou des voies militaires, payera, s'il 
est soumis aux lois anglaises , in Englalaga , au 
Roi une amende de cent-vingt sous; et que sous 
la loi danoise, in Danelaga^ les anciens usages-, 
d'après lesquels l'accusé peut se purger par le 
serment de vingt-cinq conjurateurs, continueront 
d'être observés. En admettant même que YEngla- 
laga dont parle cette loi n'est que la législation 
commune aux Saxons occidentaux et aux Mercieris, 
et qu'elle ne prouve pas l'existence d'un qua- 
trième système de lois, du moins est-il impossi- 
ble de n'attribuer cette procédure entièrement 
différente qu'à la simple indication du territoire, 
et de ne pas y reconnaître une variation dans la 
législation. 

-■ ■ Mais ces lois étaient en plus grand nombre, 
et elles étaient personnelles. L'art. 54 des lois 
du Roi Ina , qui ne s'intitule que Roi des Saxons 
occidentaux , distingue expressément les droits 



» ram , et mulet ara apad Angles. • Traité entre Eadweard rt 
Guthron , art. 7 et 9 ; Judicia civil. Lnndoni» (sous le rc^tio 
d'Athclstan) , inftuc; Loi* d'Edgar, dans ïc supplément; lois tem- 
porelles de Canut, art. 12, i3, 14 et 69; lois d'ÉdouaH l * 
Confesseur , art. 10. 
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des Saxons et ceux des Gallois. \e Roi Edgar y 
dans le supplément à ses lois, donne en propres 
mots aux Danois le droit délire la loi qu'ils 
voudraient suivre (i); c'est qu'il désirait leur faire 
adopter les lois anglaises, et les incorporer dans 
la nation: preuve évidente de la personnalité des 
lois. Ce qui rend encore plus incontestable que 
ces nations d'origine différente ne s'étaient pas 
confondues en un seul et même, peuple , est une < 
disposition des lois de Guillaume-le-Conquérant , 
art. 5 1 , par laquelle il est ordonné que la justice 
serait rendue aux Anglais comme aux Normands, 
aux Francs comme aux Bretons du pays de Galles 
ou de la Cornouaille aux Pietés comme aux 
Scots d'Albanie (2); disposition entièrement su- 
perflue, si chacun n'avait suivi ses propres lois; 
d'autant plus que l'art. 54 de ces lois, garantit 
aux Francigenae, c'est-à-dire à ceux qui étaient 

... -5 

, . 1 • ■ • ; 

1 r ■ i ■ 

' s ft I ■ * 

(1) » Deinde volo, ut in usa ait apnd Danoa quam optima 
» eligi posait lex , et ego ilii» dedi pennissionem. et placere volo 
» quamdiu vita mihi concedatur pro vestra fidelitate quam mi là 
» semper promiaistis ; et hoc cupio , ut a nom jus ia quolibet 
» acrutinio nobia omuibua ait commune ad tutameu et pacem 
» omni populo. » 

(2) Voyez aussi Haie, Hiatory of Common Law, chapt. * , 
pag. 63 (éd. de 1779). 
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d'origine française , quoiqu établis dans le Royaume 
du teins d'Édouard-le-Confesseur , l'exercice des 
coutumes anglaises, au cas qu'ils les eussent adop- 
tées. Les Normands venus de France devaient s'in- 
téresser à leurs anciens compatriotes; ceux qui 
suivaient les lois danoises en Angleterre descen- 
daient comme eux des Norvégiens, et un auteur 
contemporain atteste qu'il fut question de ren- 
dre ces lois généralement obligatoires pour tous 
les habitans (i) ; cette opération fut abandon- 
née comme trop hardie dans les circonstances 
du moment; mais rien ne porte à croire, que si 
le Roi s'est laissé fléchir par les prières des An- 
glais qui désiraient conserver leurs lois Ou vest- 

saxonnes ou merciennes , il aurait contraint les 

* 

Danois à quitter la législation de leurs pères: aussi 
l'art. 68 des lois du conquérant de l'Angleterre 
promet à chacun d'être conservé à sa nation, 
c'est-à-dire, ainsi que l'expliquent les articles suj- 
vans, à ses us et coutumes, qui tenaient lieu de 
lois. V 

Si chacun avait le droit de suivre la législa- 
tion de ses ancêtres, il n'en est pas moins vrai 



(i) Le compilateur des lois d*Édouard-lc-Confesscar , art. 35, 
sou* la rubrique Lep. Noricoram. 
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qu'il était tenu d'observer les lois générales ," que 
le Roi prescrivait à tous ses sujets sans distinction 
d'origine. Vers le milieu du dixième siècle , le Roi 
Edgar donna des lois obligatoires dans tout le 
Royaume et pour toutes les nations qui y demeu- 
raient, in quaUbet natione; il veut qu'elles soient 
également observées par les Anglais (d'origine 
saxonne), les Danois et les Bretons. Le Roi 
Guillaume-le~Conquérant adresse des statuts à tous 
les habitans de l'Angleterre; mais cette disposition 
expresse, bien loin de prouver qu'il n'y avait point 
de législation différente par rapport aux personnes, 
démontre au contraire que ce n'était que par 
exception à la règle , qu'elles étaient obligatoires 
pour tous les habitans. Plus d'un capitulaire des 
Empereurs et Rois Francs contient également des 
ordres généraux , et cependant il n'est pas de fait 
mieux constaté dans l'histoire des peuples Germains 
que la personnalité de leurs lois (i). 

La distinction des lois générales et communes 
à toute la nation , d'avec celles qui n'obligent que 
ceux qui fesaient partie d'une certaine tribu ou fa- 
mille, a donné lieu à une séparation qui existe 
encore actuellement en Angleterre, quoique la 

_ — 

(1) O-desius , livre a t efcap. 3. 



Digitized by Google 



( ™7 ) 

tradition de son origine soït perdue: c'est celle de 
la loi commune (common law) , et de la loi écrite 
soit daus les statuts du Royaume (statute law) y 
soit dans le droit romain (civil law) (t), soit dans 
le droit canon (ecclesiastic law) , soit dans les 
usages commerciaux (law merchant). Pour expli- 
quer l'origine de la loi commune, les Anglais 
supposent qu'Alfred-le-Grand a rédigé une loi en 
saxon , intitulée Dom-bec, laquelle, après s'être 
longtems conservée, n'est pas parvenue jusqu'à nos 
tems ; qu'après lui l'Angleterre s'est divisée en trois 
parties, dont chacune suivait une législation difle- 



(1) Quoique le» lois romaines n'aient jamais en force de loi 
^ en Angleterre, elles n'out pas laissé d'exercer une influence mar- 
quée sur la jurisprudence anglaise. Blackstone , Corn m. on the 
Law* of England , Introd. §. 1. Les prologues des ouvrages de 
Glanville, de Bracton, dn Fleta, et du livre intitulé Regîam 
Majestalein, sont évidemment imitées du prologue des institues . 
de Justinien. Y* Selden , diss. ad Fletam* Le Parlement de VcsN 
minster tenu sous le règne dn Roi Richard II, le 3 Févr. 1379, 
s'est manifestement déclaré contre ces lois; et ce n'est point» 
ainsi que le suppose Deïolme, Const. of Engl. , b. 1 , chapt. o , 
in not. à cause du principe, quod principi placuit legis habet vi- 
gorem ; les mêmes mots se retrouvent dans l'introduction de Glan- 
ville , comme dn Fleta. Cette raisou de Deïolme est puisée dans 
le panégyrique des lois auglaises de -Fortescue , ebap. 34 > mais Cet 
ouvrage ne peut faire autorité sur un point d'histoire, et ne présente 
souvent qu'une déclamation ampoulée sur des vérités très-simples. 



( ><* > 

te ; que le Roi Edgar a forme le projet de réfor- 
mer la législation, ce qui pourtant n'a réussi qu'à 
ÉJouard-le-Confesseur, lequel a rétabli en grande 
partie les lois d'Alfred; enfin que ces lois d'É- 
douard, di fie rentes cependant de celles que nous 
connaissons, contiennent les dispositions de la loi 
commune, qui n'est pas consignée par écrit, 
mais qui se compose ou plutôt se manifeste par 
les jugemens et arrêts rendus, et ne se conserve 
que par la tradition des juges (i). , } 

S'il est vrai, comme nous croyons l'avoir dé- 
montré, que les lois étaient personnelles; si, bien 
loin d'avoir donné des lois uniformes, Édouard- 
le-Confesseur n'a fait qu'ordonner la rédaction 
écrite des dispositions coutumières avec les varié- 
tés qui devaient résulter de la différence de lé- 
gislation , ainsi que l'atteste le compilateur de 
l'esquisse de ces coutumes; si nous n'avons ni 
les prétendues lois d'Alfred ni celles cTÉdouard- 
le-Confesseur ; sf enfin tous les jurisconsultes 
anglais conviennent que la loi commune ne se 
compose que d'anciennes traditions, il est très- 

(r) Blackstone, Comm. on the Law» of England. Introt). $. 3 ;. 
Keeves, Hiat. 6f tbc Engliah Law, chapî. t. Jtremy Bcntham, 
Paper* on codification. Kdinbnrg Rcview, Nov. 1817, *o\. *9» 
pag. si 7 . 
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probable que l'origine qu'ils en donnent est fa- 
buleuse. Nous ne prétendons pas révoquer en 
doute , qu'Alfred n'ait pu donner des lois , dont 
plusieurs peuvent avoir été confirmées par l'u- 
sage et même maintenues jusqu'à ce jour; qu'Edouard 
n'ait pu renouveler ces lois ou en donner d'au- 
tres, soit générales soit particulières à chaque na- 
tion ; que plusieurs des dispositions actuelles de 
la loi commune ne se rattachent à ces souve- 
nirs; mais nous ne croyons pas que la loi com- 
mune de l'Angleterre ait une origine dissembla- 
ble à ce que nous rencontrons dans tout le reste 
de l'Europe (i). 

La mcrne différence qui existait sur le conti- 
nent entre les lois nationales à raison de lori- 

* 4 
■ ] 

(1) Le nom de loi commune se retrouve dans le sens des an- 
ciens usages en France. Une ordonnance de Philippe-le-Bcl , du 
23 Mars i3o2, art. 5g, porte : » Ordinamns etiam, qnod si 
>. aliqne persone provinciarum que jure communi reguntur, in 
» Parla mento nostro causas habeant, que jure scripto debeant 
» terminari. » Recueil des Ord. des Rois de France , tom. i , 
pag. 366. C'est ce qui est encore plus clairement expliqué dans 
une autre ordonnance du même Roi, où cependant on ne re- 
trouve pas le nom de loi commune. » Regnum nostrum consue- 
» tudine moribosque praecipue , non jure scripto regitnr. » Ord on- 
nance de Juillet l3ia, touchant l'étude du droit à Orléans, art. I. 
Recueil des Or J. , tom. x , paç. 5o2. 




t 
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gine, et générales à raison de l'obéissance due- 
par tous les habitans au même Souverain, ne 
pouvait être inconnue en Angleterre; et quoique 
le Danois eût quelques usages différens de ceux 
du Mercien , le Gailois du Vest-Saxon , tous étaient 
également sujets aux lois rendues en commun. 
(Tétaient celles que la nation entière avait Élites 
dans ses plaids, ou que le chef commun avait 
promulguées pour l'utilité générale: elles se rap- 
portaient à la défense commune ou à d'autres 
objets pareils ; elles devaient contenir la disposi- 
tion expresse de leur obligation générale. Les lois 
particulières n'étaient autres que les anciens usa- 
ges de chaque peuple, conservés par tradition 
orale , ou rédigés par écrit d'après la tradition f 
augmentés quelquefois d'un nouvel article devenu 
nécessaire par les circonstances: lors même que 
ces lois étaient écrites, elles n'empruntaient leur 
force que de l'usage, tandis que les lois générales 
ne pouvaient obliger tous les habitans qu'autant 
qu elles étaient promulguées. Or cette distinction qui 
se rencontre dans toutes les lois de l'Europe, envi- 
ron, le dixième siècle , est exactement la même que 
celle de la loi commune et statutaire des Anglais: les 
mêmes causes Ont amené partout la même diver- 
sité de législation ; il est donc à supposer que la 
loi commune et non écrite de l'Angleterre n'est 
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autre chose que l'ancien usage des habîtans, la 
loi qui dans l'origine était personnelle, celle qui 
équivaut aux lois des anciens Germains: la loi 
statutaire , au contraire , est la loi expresse et gé- 
nérale, celle qui correspond aux capitulaires gé- 
néraux (i ). La loi commune a dône dû être' très- 
peu sûre dans les premiers teins, où chacun 
suivait les coutumes de ses ancêtres: elle n'est 
devenue uniforme que par la suite, lorsque le 
changement des mœurs , le commerce, l'unité du 
Royaume, la concentration du pouvoir monar- 
chique et judiciaire ont fait disparaître la variété 
de ces usages: cependant il est impossible d'assi- 
gner l'époque à laquelle on a adopté cette loi , 
qui ne se fait connaître que par des traditions et 
des exemples. 



. £i) G-fosns, Ut. a, ch. 3 ? ton. x, p. a$3 £ note. 
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CHAPITRE HUITIÈME. 
Juges-de—paix. 



Le premier objel de toute société est la paix 
intérieure et extérieure ; c'est pour le repos et la 
tranquillité qu'on a fait des lois; et si chez tous 
les autres peuples on aurait pu douter de cette vé- 
rité, ceux d'origine germanique se sont empres- 
sés de lui rendre un hommage éclatant. Nous 
av&as ^lejà bit cette remarque à l'occasion des 
anciennes lois du continent de l'Europe: les Saxons 
de la Grande-Bretagne ne se sont point écartés 
du principe général. 

Par les anciennes lois saxonnes, les lois uni- 
verselles du tems, tous les magistrats étaient 
chargés du maintien de la paix , et il y avait de 
plus des officiers en titre, connus sous le nom 
de custodes paris ou conservatores paris. Leur 
charge était de conserver la paix garantie par le 
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premier magistrat du pays, celle du Roi (i); ils 
devaient par conséquent dissiper toutes séditions 
et tous troubles , arrêter ceux qui étaient suspects 
de crimes et de délits , et exiger d'eux des sûretés 
suffisantes de ne pas commettre d'outrages ou de 
violences, et de se représenter aux tems et lieu 
du jugement. 

Les jurisconsultes anglais nous apprennent 
qu'anciennement les gardiens de la paix étaient 
tels en vertu de leurs places , comme le Roi lui- 
même , les grands officiers de la nation , les chefs 
du comté , de la centène ou de la décanie, cha- 
cun dans l'étendue de son ressort; et par consé- 
quent les grauds officiers dans tout le Royaume, 
le slieriff et le coroner dans le comté , le con- 
stable dans la centène et le tithingman dans la • 
décanie ; ou bien en vertu de leurs droits acquis 



(i) Nous ne parlons point de l'état actuel des constitutions 
européennes , y compris celle de l'Angleterre, et nous convenons 
avec M. r Hallam , View of ibe Middle Ages , ch. S , p. 3 , tom. 
a, p. 36 1, qu'il serait erroné de considérer les Rois comme de 
simples magistrats héréditaires, comme les premiers officiers de 
l'État : mais dans les anciennes tribus germaines , dans les pre- 
miers Royaumes qu'ils ont fondés , aussi longtems que les plaids 
de la nation étaient régulièrement tenus, leur autorité n'était 
gnères plus étendue. 
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par prescription et inhérens à leurs biens; ou* 
enfin par l'élection faite par les hommes libres, 
du comté sous la. présidence du sheriJJ', lesquels, 
nommaient à cette place quelques personnes des 
plus notab.les et plus puissantes du comte , de pro*. 
Uoribus et. potentioribus ipsius comùatus. 

L'étendue du pouvoir des gardiens de la paix,, 
les hautes fonctions de plusieurs de ceux qui exer- 
çaient cette charge., la. jalousie que montraient des> 
personnes puissantes qui réclamaient cette garde, 
soit par droit de prescription soit à raison de leurs» 
possessions, devait assurer à ces magistrats une 
grande influence; leurs liaisons directes avec les 
habitans du pays dans lequel ils résidaient, leur 
relation avec les centènes où se réunissaient an-: 
ciennement les hommes libres et* plus tard les , 
vassaux immédiats de la couronne ou du do- 
maine royal, devaient augmenter leur popularité. 
Aussi lorsqu'Édouard III , assisté de la Reine Isa- 
belle, usurpa le trône de son père, il colora son 
avènement à la couronne du consentement du Roi 
Édouard II; il chargea les slieriffs de maintenir 
la paix dans leurs comtés , et il fit ordonner par 
le Parlement qu'afin de mieux entretenir la tran- 
quillité publique , on nommerait partout des per- \ 
sonnes propres à assurer cette paix : et ce fut 
ce statut qui servit au Roi de prétexte pour at- 

< 
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tirer à liri la nomination des conservateurs dé la 
faix (!,)., 

U paraît quÉdouard fut très-content dès servi- 
ces que kit rendirent les magistrats qu'il avait 
nommés, puisque par un statut de la 34»* an ** 
née de son règne il augmenta leurs pouvoirs et 
leur conféra le droit de faire le procès aux feV 
Ions et autres qui se seraient rendus coupables 
de délits.: et en même tems peur désigner leur» 
nouvelles attributions», peut-être aussi pour (aire 
cesser toute réclamation! de la part du comté sur 
le droit d'élection , il changea le nom< de conser- 
vateurs de la paix en celui de Juges-de-paix % 
dénomination qui s'est soutenue en Angleterre jus* 
qu'à ce jour. 

Cette extension d'autorité n'est pas la seule que 
les juges-de-paix doivent, à Edouard III ; il en 
est une autre bien plu», importante > et qui 
sans blesser les opinion» reçues, et sous les 
formes anciennes, a. fait subir à> 1* jurisprudence 
anglaise une révolution totale ; la suppression des 
législations personnelles, opérée sans que l'histoire 
en fasse mention, sans qu'aucun des auteur» qui 
ont écrit sur les lois anglaises s'en soit apperçu* 



Sutat a; de; k prettiài* an» d'Édooar* JU x&; tt 
4c la 4.* «mi.* , ch. a. 



ê 
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Les conservateurs de la paix étaient des ma* 
gistrats dont la première création remontait à. 
une époque bien reculée, ou pour mieux dire, 
dont l'origine se perd dans l'obscurité. Aucune 
loi expresse ne les avait institués, et ce n'étaient 
en quelque façon que les instrumens dont la na- 
tion entière 5e servait pour obtenir le premier 
but de son organisation: nous les rencontrons 
également chez un autre peuple d origine ger- 
maine ou septentrionale, qui cependant n'avait 
que peu d'institutions communes avec les autres 
Barbares (ij. Leur office était encore plus con- 
forme au génie des Anglo-Saxons, qui, soit par 
leurs habitudes naturelles, soit par l'effet des 
circonstances dans lesquelles ils se trouvaient , soit 
enfin par le génie supérieur d'un de leurs Mo- 
narques, avaient une organisation beaucoup plus 
régulière et plus propre au maintien de la sûreté 
publique, qu'aucun autre peuple de l'Europe, 
On serait presque tenté de croire, que la nomi- 
nation d'un gardien de la paix est le complément 
de la garantie mutuelle. 

Le mérite du système des associations , et les 
heureux effets qu'il ne pouvait manquer de pro- 

• • ■ > ) 

(i) ÀMertortt p*cû. L«ge» Wiiigothornm , lib. * , tit. x. 
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duire, eurent un succès si prodigieux, que tous 
les peuples qui vinrent s'établir en Angleterre 
après les Saxons , s'empressèrent de l'adopter; les 
Danois > et les • Norvégiens s'associèrent également 
en friborgi (i) , et les Normands après la con- 
quête ne tardèrent pas à s'approprier une organi- 
sation , qui de nos jours encore obtient tous les 
suffrages» Toutes les coutumes s'y étaient confor- 
mées , et la garantie mutuelle était également in- 
troduite dans le Merchelaga et le West-Sâxbme- 
laga , dans le Danelaga et VEnglalaga: elle s'était 
identifiée avec la nation y et toutes, lés lois, tous 
les usages en portaient 1 empreinte: la loi com- 
mune supposait l'existence de ces magistrats, elle 
assignait les bornes de leurs fonctions, c'était elle 
qu'ils fesaient exécuter. Si la différence des lois 
personnelles prescrivait à: Fun des habitans une 
autre règle de conduite qu'à: son voisin , le con- 
servateur de la paix , qui connaissait les usages 
divers, savait à quoi s'en .tenir : lé nombre de ces 
magistrats n'étant d'ailleurs pas limité , vil devait f 
s'en trouver qui suivaient chacune de ces lois et 
pouvaient mettre à la raison ceux qui obéissaient 
à la même coutume* de même que les Comtes des 

(a) Lois d , Édoaard-îe.Çonfe«^ar» ^ 30. .... 
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Goths et les Échevins des Francs et -des Loin* 

* 

Les règlemens du friborgus et de la garantie 
mutuelle , Fautorké par conséquent des conser- 
valeurs de la paix ne concernait que les hommes 
libres ; et si dans l'occasion , par mesure de dé- 
fense légitime ou de précaution, on pouvait arrê- 
ter un esclave, c'était pour le remettre à son 
maître, qui seul était son garant et auquel in- 
eombait l'obligation de satisfaire aux condamna- 
tions prononcées ou de fournir le cautionnement 
exigé (i). Après la conquête de l'Angleterre par 
les Normands et la diminution ou plutôt l'ex- 
tinction totale des hommes libres, on appliqua 
aux vassaux immédiats du domaine royal toutes 
les dispositions de la garantie commune; et le 
Roi, quoiqu'en son particulier trop élevé en rang 
pour suivre une législation particulière, laissa à 
ces vassaux la liberté de conserver leurs anciens 
usages et leur loi commune soit anglo-saxônne, 
mercienne , danoise ou galloise : les conservateurs 
de la paix forent donc maintenus de droit dans 
toutes les parties du Royaume qui appartenaient 
au domaine particulier du Roi* 



(i) LoU temporelle! de Cànm, art. 28. 
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Tant que les seuls vassaux du domaine royal t 
et le petit nombre de Barons d'origine anglaisé, 
qui avaient pu conserver quelqu'tndépendance , 
avec leurs arrière-vassaux, vivaient d'après k lot 
commune , tandis que lès Seigneurs normands et 
leurs nombreux dépendans suivaient la loi hor-. 
mande, le pays était habite par deux nations 
différentes, Tune conquérante, et l'autre conqui- 
se: ceux qui obéissaient aux anciennes /coutumes 
ne se considéraient pas comme fesant la même 
nation avec les, Normands, et le peuple se divi- 
sait par rapport à l'origine de chaque Seigneur. 
Cette séparation était un véritàble inconvénient 
pour le bonheur 'et la tranquillité publique ; eHë 
rappelait toujours des souvenirs cruels et peu 
favorables à l'extension du pouvoir monarchique. 
Dès avant son avènement au trône, Edouard 
avait connu les maux que h puissance des grand» 
Vassaux fesait souffrir à la France ; ce n'était que par- 
la révolte des Barons anglais contre le Souverain qu'il 
était parvenu à là couronne : il chercha donc les 
moyens de les abaisser; èt indépendamment des au-* 
très mesures qu'il employa , il résolut de couper fa 
mal dans sa racine, < de sapper les fondemens de 
leur pouvoir, et d'opposer l'intérêt de h masse 
entière des habitans et du peuple à l'autorité des 
Barons. 
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Augmenter l'influence de la garantie mutuelle , 
l'étendre sur tout le Royaume , et engager les 
arrière-vassaux des Barons à se dégager à la pre- 
mière occasion de leurs liens pour devenir vas- 
saux directs du Roi , était le moyen le plus na- 
turel. Pour favoriser cette révolution, il fallait 
faire disparaître la diversité des lois, afin que' 
les usages qui constituaient la loi commune se 
trouvant confondus avec la loi statutaire , qui éma- 
nait du Roi et du Parlement , tout le monde fut 
en relations directes avec le Roi ; il fallait faire 
connaître la loi commune et la faire observer 
par les vassaux des Barons, qui pour la plupart 
Normands ou d'origine normande , suivaient avec 
leurs arrière-vassaux les lois normandes, telles 
qu'elles avaient été lors du règne de Guillaume- 
le-Conquérant , très-favorables au pouvoir des 
Seigneurs; il fallait, doucement et sans effarou- 
cher les Barons, faire adopter aux arrière-vassaux 
la garantie mutuelle , afin de réduire par la suite» 
ces mêmes Barons à n'être que les titulaires des 
fiefs , qu'ils avaient possédés en effet avant cette 
association. 

Édouard, après s'être emparé de la nomination 
de ces conservateurs de la paix et les avoir fait 
servir au maintien de la tranquillité lors de son 
usurpation , se prévalut en habile politique de ces 
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marnes magistrats pou* parvenir à ses fins. En 
augmentant leur autorité, en relevant k considé- 
ration dont ils jouissaient déjà, en leur donnant 
le nom de juges, il leur attribua la connaissance 
des félonies et autres délits tant contre la loi 
commune que statutaire ; seulement il ordonna 
que pour juger de ces délits un seul jugé-de- 
paix ne serait pas suffisant, mais qu'il en fau- 
drait deux ou plusieurs (i). Du moment qu'ils 
furent investis de l'autorité de juger d'après la 
loi statutaire , commune à tous les habitans sans 
distinction d'origine ou de naissance, et qui obli- 
geait les grands 'vassaux de la couronne comme 
ceux du domaine royal, les hommes libres s'il 
• en était encore, comme les arrière- vassaux , ils 
devinrent le premier instrument de l'extension du 
pouvoir royal sur toute l'étendue du Royaume; 
ils firent tomber en désuétude la différence per- 
sonnelle des lois ; ils rétablirent la garantie mu- 



(l) C'est ce qu'on appelle en Angleterre le quorum , d'après le 
premier mot d'une clause insérée dans la commission des juges- 
de-paix. Autrefois tous les juges-de-paix n'avaient pas cette au- 
torité, mais cette distinction a été abrogée par l'usage qui l'étend 
à tous. Blachtone , Comm. on the Laws of England, b. r \ 
ch. 9, n. i. Fincke , DaraieUang der inuero Yer/assung Gros** 
Britauuietuk 



4 



Digitized by Google 



( ïaa > 

tuefle, qui fesait leur puissance, dans tous les 
comtés, quoique dépendans de Seigneurs .parti* 
culiers; ils servirent enfin au Roi pour récupérer 
l'ancienne splendeur de sa couronne (i). 



. -îi.**i-iifr',. » 

(i) C'est dans cette innovation que nooa croyons devoir placer 
l'origine des plaintes présentée* par les communes dans la a8.« 
année et les suivantes dn règne d'Edouard III , contre l'extension 
de l'autorité des conservateurs de la paix, sanctionnée par lé> 
statut de la 34.* année de- ce règne. I«& rigueur des lois contrit 
les offenseurs et les vagabonds pouvait être le prétexte de cea 
plaintes , mais non la véritable cause. On sentait qu'il s'opérait 
un grand changement; et la nation, peu en état de pénétrer les 
suites de ces dispositions nouvelles , attachée aux anciennes habfe 
tttdes , mise en avant par les grands Seigneurs oui seuls avaient 
intérêt de s'y opposer , voyait de mauvais œil la puissance des 
nouveaux magistrats décorés d'un ancien nom* Cependant cette 
même nation parait s'être bientôt désabusée, puisqu'après avoir 
demandé la suppression des innovations pendant craehrnes années y 
elle concourut peu de tenu après à les ériger en loi de l'Étal.' 

. -• . , Jil >V*t , • « 
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CHAPITRE NEUVIÈME. 

Anciennes justices de V Angleterre* 



Celui qui ne voit que letat actuel de Torgani» 
dation Judiciaire de l'Angleterre v ne peut guères 
se persuader qu'elle ait jamais rien eu de coin- 
mun avec celle .des autres pays de l'Europe ; et 
cependant, lorsqu'on remonte à des époques recu- 
lées, cette différence diminue insensiblement; stu> 
tout lorsqu'on ne veut point expliquer les ancien- 
nes institutions par celles du teins présent, ce 
qui est en général le défaut des écrivains anglais. 

individuelle dont on puisse jouir sous un gou* 
vernement quelconque, par l'effet de quelques 
usages de Fantiquité qu'ils ont «U le bon esprit 
et le bonheur de conserver; attachés à toutes 
les bizarreries de leurs lois et surtout de leur 
pratique judiciaire, qui quoique indifférentes au 
maintien de cette liberté, se soutiennent à côté 
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d'elle ; pénétrés de respect pour tout ce qui vient 
de leurs ancêtres, parce qu'ils ont hérité de quel- 
ques avantages inappréciables, les Anglais ont 
cru faire honneur aux anciens Rois et habitans 
du pays en leur attribuant toutes les formes et 
les lois qu'ils suivent aujourd'hui, et ils crain- 
draient de diminuer le respect dû à ces mêmes 
lois, s'ils osaient reconnaître qu'elles ne sont pas 
d'une si haute antiquité. 

Les premiers Germains qui passèrent dans la 
Grande-Bretagne suivaient les mêmes principes de 
justice ét d'administration, que ceux qui fondé-' 
rent les Royaumes du continent; les lois des 
anciens Angles et Varnes, celles des Frisons, 
celles des Saxons ne laissent aucun doute à cet 
égard.- Nous ne croyons pas que la race des 
Bretons ait été entièrement exterminée (i): d'à- 
bord parce que cette conduite aurait été contraire 
aux mœurs des Germains et à leurs intérêts , 
puisque le terrain étant assez étendu pour nour- 
rir les deux nations, ils auraient éprouvé une 
perte considérable en se privant du travail des 
vaincus; ensuite parce que le nombre des habi- 

i . 



(I) Hume, Hîst. of Engîand, tht Heptercfcy; Bétvts , Hist. of 
Eaglifth Law , chip», i , tom. i , pag. S. 
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tans de la Grande-Bretagne devait être trop im- 
portant pour souffrir* un massacre , ou même 
pour qu'un carnage aussi cruel aurait été possi- 
ble ; enfin les conquérans eux-mêmes ne pou- 
vaient être en nombre suffisant pour repeuple^ 
l'île et surtout pour cultiver la terre et se pro-; 
curer les premiers besoins de là vie, d'autant 
moins que même dans leur patrie, les vainqueurs 
avaient dédaigné ces soins. Cependant les Bretons; 
furent très maltraités; les principaux d'entr'eux 
quittèrent le sol natal pour se réfugier dans 
l'Armorique, appelée depuis Petite-Bretagne fi); 
leurs Chefs s'étaient conduits lâchement , et la 
fameuse plainte des Bretons à Aetius prouve des 
sentimens , qui devaient être jugés bien peu dignes 
de commisération de la part cftin peuple essentiel- 
lement et uniquement guerrier ; peut-être la 
population entière ou du moins sa plus grande 
partie a été réduite en esclavage, et par cette 



(i) Le nombre des Bretons expatriés fat si grand, que les 
Rois Francs les regardèrent non comme une troupe de fugitifs , 
mais comme une nation étrangère: ils leur firent la guerre, et 
•près une victoire facile, ils leur imposèrent nn tribut* Il paraît 
que ' leur établissement resta longtems séparé, puisqu'on les ro 
trouve en corps de nation révoltés coutre Cbarlemagne, révolte 
^ui m* bientôt étouffée. Aimoin, lib. 4, cap. 78. 

# 

t 

■ 
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raison il ne s'est rien conservé des anciennes 
lois bretonnes. 

Lors même qu'une partie des anciens Bretons \ 
serait restée libre et en jouissance de ses propres 
lois et usages , comme les nationaux dans tous 
les Royaumes fondés par les Germains, ce qu'une 
loi postérieure de plus de cinq siècles (i) pour- 
rait faire admettre , ce n'était pas une raison* 
pour supposer tes lois de l'Angleterre et son or* 
g?nisation judiciaire différentes de celles de ht 
France ou de l'Italie. Les Bretons étaient à-peu-», 
près au même degré de civilisation, ils avaient; 
presque les mêmes coutumes que les Gaulois ; 
comme eux ils avaient subi le joug de la domi- 
nation romaine; et si à raison de l'éloignement 
des lieux ou de la difficulté d'y faire passer des 
forces, suffisantes , ils auraient eu peut-être une 
chance plus favorable de reconquérir leur indé- 
pendance, les monumens du teins, et surtout 
leurs plaintes à Aetius démontrent , qu'ils n'en - 

avaient nos m^mA 1a si A*a.îr> ( r\\ Au on f 1 o <>/\nniiatA 

•tTatciiL pas iircme te aesti y^J» avcmii id touqucio 



(l) Lois de Gnillaurae-le-Gonqnérant , art. 5i. 

(3) Pourquoi les anciens habitons da pays sont-ils désignés sou» 
Ie> nom de Romaina dans les lois ries Francs et antres Germain* 
sur le continent, et sons celui de Bretons en Angleterre;? Non a 

j 
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des Saions ils devaient donc avoir presque les 
mêmes lois que les Gaulais, chez lesquels les 
progrès de ladministratioa de la justice sont assez 
bien connus. 

En Angleterre, comme sur le continent dans les 
premiers tems de l'établissement des nouveaux 
Royaumes d'origine germanique, la justice était 
rendue par les hommes libres réunis en plaids 
présidés par le Roi ou son délégué, par le Comte 
ou. son sheriff qui le remplaçait, enfin par un 
magistrat* inférieur. Toutes affaires n'étaient pas 
de la compétence de chacune de ces assemblées; 
mais les plaids de la nation pouvaient prendre 

connaissance de toute», les causes, tandis que ceus 

♦ 

\ 

" . ■ 1 . .i ' . M ' •). >- i r r^ft"r?"> i " i j i 

. . t < • - * • ' 

croyons qu'il faut attribuer ce phénomène a une cause fort simple. 
Les Bretons soumis aux Romains , et les Romains eux-mêmes de 
la Grande-Bretagne s'étaient conduits d'une manière trop lâche, 
pour que les Saxons daignassent s'occuper d'eux: les seuls d'en- 
tr'eux qui avaient lait une résistance valeureuse aux Saxons» 
avaient aussi conservé leur indépendance contre les Romans. 
Les habitans de la partie occidentale de l'Angleterre , qui tous 
Nazan-Léod et ses successeurs disputèrent leur liberté contre les 
Saxons , qui avaient des droits à leur estime , et qui se maintinrent 
jusqu'à des tems bien postérieurs dans les montagnes du pays de 
Galles et de la Cornouaille , avaient déjà su résister aux armes 
d'Agricola, et ne pouvaient ètr* «ojnprU sons U dénomination de 
Homains. 
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du comté étaient restreints à ses seuls intérêts* 
La subordination et l'arrangement mcthodiaue de ces 
plaida étaient beaucoup plus faciles en Angleterre, 
que dans les autres pays de l'Europe, parce que 
l'organisation des décanies, des centènes et des 
comtés était beaucoup plus parfaite; mais les 
appels étaient absolument inconnus , et les hora- 
mes libres de la decanie jugeaient aussi souverai- 
nement les causes de leur compétence , que ne le 
pouvait la nation entière. L'esclave ou le serf était 
jugé par son maître, ou par ceux au jugement 
desquels ce maître était lui-même soumis; l'homme 
libre ne pouvait être appelé que devant des plaids 
composés d'hommes libres comme lui (i). 

Lorsque > par la suite , la féodalité gagna et que 
les vassaux, se séparèrent du reste de la société 
chacun deux ne fut justiciable que de son su- 
zerain , et après quelque tems on adopta la règle 
que dans la cour seigneuriale les vassaux ne se- 
raient jugés que de l'avis de leurs Pairs. Cette 
loi reçue dans l'Europe entière ne pouvait man- 
quer d'être suivie en Angleterre , seulement il 



(i) On trouve un 
tenu sons le règne de 
public par Seldcn , djui» le 
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paraît qu'elle y fut plus difficilement introduite 
que sur le continent; du moins l'Empereur Con- 
rad (i) considérait déjà le jugement par pairs 
comme une ancienne coutume, tandis que deux 
siècles plus tard les Barons anglais imposèrent 
cette maxime , comme une condition au Roi Jean* 
Le jugement par pairs, c'est-à-dire des vassaux 
immédiats de la couronne par d'autres vassaux 
immédiats , des arrière-vassaux de chaque Baron 
par d'autres arrière-vassaux du même Baron, était 
de droit commun dans toute l'Europe (2) long- 
lems avant qu'on n en trouve des traces en Angle- 



(1) Loi lombarde de Conrad. Il en est déjà question dans le 

«apitulaire de Çsécj de 856, art. 10. {Volute, tom. a, pag. 8a]^ 
C'est donc à tort que Bemardi, Orig, et Progr. de la LégisL 
Franc. , ÎWr. S , ebap. 6 , soupçonne 1'autbenticité à 1 une loi de 
Henri I , qui , an commencement dn douzième tiède , contient qm 
déposition semblable , «or, le :*evï frndement que cette législation 
.appartiendrait à nnc époque pins récente. « 

(a) Les Barons français réclamèrent ce privilège comme de 
droit comnran, à la mort de Louis VIII. » Qnod nallus de reguo / 
V Fnaocoram debait ab tliqtio jure suo spoKari, nisi per judicium 
m daçdoçim pariura saonun*. »> / J/aOft. Parit. ad ans. 1226, Comme 
le nombre _ duodeuaire n'est justifié par aucune loi ou coutume , 
noos supposons le mot duodtcim ajonté toit par ua copiste an-» 
Jgtais qui aurait eu en rua Je nombre des jures anglais , soit 
îpar.uu.oopiate français v ejat «tarait référé cet exemple aux douze 
pairs ;de : France. \ ■• j v 

»• 9 
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terre, par cette raison très^simple, que le sys- 
tème féodal ne s'y étant introduit que beaucoup 
plus tard, les lois anglo-saxonnes du neuvième 
et du dixième siècle ne sont guère plus avancées 
que celles du continent du septième, ou même 
du sixième siècle. 

A raison des circonstances particulières de ce 
Royaume , l'introduction des cours seigneuriales et 
du jugement par pairs en Angleterre eut un effet 
différent de celui quelle produisit dans le reste 
de l'Europe. Le Roi était, comme partout, suze- 
rain des grands vassaux de la couronne, comme 
des moindres vassaux immédiats du domaine; mais 
ce domaine était extrêmement étendu et le nom- 
bre de ces petits vassaux immédiats bien plus 
considérable que dans tout autre* Royaume. Or 
si les Rois de toute l'Europe jugeaient en per- 
sonne et sur lavis de leurs Hauts-Barons les 
causes de ceux qui relevaient immédiatement de 
la couronne , il en était de même en Angleterre*: 
mais la cour royale devait aussi s'occuper des 
causes des vassaux immédiats du domaine, et 
cette cour dans laquelle le Roi jugeait : sur 4'avis 
de vassaux du domaine , devait avoir en Angle- 
terre beaucoup plus d'occupations, qu'ailleurs. La 
cour du Roi était de deux, espèces diflèrentes.: 
celle du Roi comme suzerain des grands fiefs de 
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la couronne, et celle de ce même Roi comme 
Seigneur de ses domaines particuliers; cette 
double compétence qui se réunissait dans la per- 
sonne du Roi ou de son Haut Justicier , assurait à 
cette cour une jurisdiction bien plus importante 
que dans d'autres pays (i). 

L'étendue du domaine royal et la nécessité d'y 
rendre la justice firent adopter aux Rois d'Angle- 
terre un moyen qui, comme nous le verrons 
bientôt, ne contribua pas peu à la fixation de 
Tordre judiciaire, celui d'envoyer des délégués dan» 
les différentes parties du domaine pour y rendre 
la justice et présider les cours en leur nom. A l'ex- 
emple des Missi dominici que les Empereurs Frane» 
de la race Carlovingienne (a) envoyaient dans 
les provinces, les Rois d'Angleterre déléguèrent 
deux personnes, qui, à des époques fixes, feraient 
une tournée dans les domaines du Roi , et qui de 



(i) Nom verrons ci-après , livr. 4 , chap* xi , que c'est là ce qui 
a donné naissance aux grandes prérogatives dn Parlement de 
Paris. 

(a) Les Rois de France suivirent dans nne circonstance pa- 
reille, l'exemple des Romains et des Rois Mérovingiens, et 
nommèrent des magistrat» fixes, qui joignaient l'autorité admini- 
strative à* la judiciaire : ce sont les baillis et les sénéchaux. V* 
«i-après , livr. 4> chap. £. 
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celte manière de voyager pour administrer la 
justice prirent le nom de justùiarii itinérantes , 
justiilarii in eyre. L'institution de ces juges est 
très-ancienne : dès le tems du Roi Henri II , elle 
était connue depuis longtems, et il ne manque 
pas d auteurs qui la font remonter „à Guillaume-le 
Conquérant (i): leurs attributions furent souvent 
étendues et, comme les délégués des Empereurs, 
ils paraissent quelquefois avoir exercé une sur* 
veillance .sur l'administration des magistrats lo- 
caux : cependant soit que leur présence occasion- 
nât des frais assez importans , soit qu'ils se per- 
missent des vexations , soit toute autre raison, 
leurs tournées n'étaient pas toujours vues de bon 
oeil, et très-souvent des cantons refusaient de les 
recevoir s'ils revenaient avant le tems fixé par 
la loi ou l'usage (2). 



\i) Hcêves, Hist. of tbe English Law , ebapt. a, tom. i, p. 5x. 
D'après l'autorité de Matth. Paris, ad ann. 1176, Hume, Hist. 
ot Engîand (Xing Henry II), place dans cette année l'institution 
des joges in itinere: mais s'il n'y a aucune antorité pour attribuer 
a Guiliaume-le-Cunqnérant la première nomination , du moins 
parait*!) par les preuves alléguées par Reeves , que les statuts de 
' ftortbatnpton de 1176 ne contenaient rien de non veau. 

(a) Matth. Paris, ad ann. la6o. Une autre chronique dit : 
» Anno ia6t, jnsticiarii itinérantes venerunt apud Wigorniam in 
» octavis S. tl Johaonis Baptistae «t totos comitatus eo» 

î 

.1 
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Tant que les plaids de la nation, du comté, 
de la centène ou de la décanie administraient la 
justice , et que le Roi ainsi que les magistrats 
investis du pouvoir exécutif ne prêtaient aux ju- 
gemens que leur nom , les appels étaient aussi 
étrangers à l'Angleterre qu'au continent , et ceux 
qui en ont prétendu trouver mention dans tes lois 
anglo-saxonnes se sont abusés. La loi d'Edgar, 
art. 2, porte, que personne ne pourra demander 
justice aux plaids royaux, s'il n'est homme libre 
dans toute la plénitude du terme (suo jure digniis 
est) y ou qu'il ne puisse obtenir justice chez lui, 
c'est-à-dire, comme l'indique le contexte de la loi, 
que les plaids du comté ou de la centène soient 
incompétens; lors, par exemple, que l'affaire inté- 
resse des personnes qui sont d'un autre comté 
ou d'une autre centène , et indépendantes du tri- 
bunal : la seconde partie de l'article parle des 
amendes, laisse au Roi la faculté de faire grâce 
lorsque la peine est trop forte, et détermine en 
même tems la composition capitale comme le 
maximum de l'amende. Les lois temporelles du 

- 

_ 

m adnûttere recuaavit , qnod septem «nui nondnm eraut «laps» 
» postqnam jnsticiarii ibidem ultimo sederant. » Annulas ecclesitt 
.Wigorn » apad Wharton , Anglia Sacra » part. t 9 p. 4 y 5. 

i 
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fioi Canut , art. 16, défendent à un particulier 
de s'adresser aux plaids royaux , mais attribuent la 
compétence sur les amendes aux plaids de la cen- 
tène (i). Aucun article ne parle d'un jugement 
attaqué devant un juge supérieur ou infirmé par 
sa décision; aussi cette idée était-elle incompati* 
ble avec les idées libérales, qui dans la Monar- 
chie même reconnaissaient la souveraineté du peu- 
ple : la sphère des attributions des plaids du Roi 
était plus étendue que celle de la centène , mais 
l'assemblée nationale n'avait aucune suprématie 
sur celles d'une partie de ce même peuple. 

Les pairs qui jugeaient dans les cours seigneu- 
riales , ou plutôt dont les avis étaient suivis dans 



(1) Ce qui parait avoir causé Terreur de ceux qui ont cra 
trouver des appels dans ces lob , est le fréquent usage du mot 
appellare dans la traduction latine; maris du Congé, in voce Ap» 
pellum t et les formules éparses dans les lois lombardes prouvent , 
que ce mot ue signifie que citer , ou comme on dit encore » 
appeler en justice. Biackstone, Gomm. on tbe Laws of Fngland, 
b. 3 , chapt. 37 , observe que le mot appeal employé pour une 
provocation du juge inférieur au supérieur était une nouveauté 
sous le Koi Jacques I , au commencement du dix-septième siècle : 
cependant on trouve le mot appellatio daus ce sens pour lea 
causes ecclésiastiques dans les actes du concile de Winton , sous 
le Koi Étieune, en ii3g , et dans lea constitutions de Clarendou, 
sous le Koi Henri II , en 1184. 



1 
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ces cours, n'avaient par eux-mêmes aucune au- 
torité, et leur jugement ne devenait obligatoire 
qu'en vertu de la sanction qu'y attachait le Sei- 
gneur; celait son ordonnance qu'on était tenu 
de suivre; et du moment qu'on vit ce Seigneur 
lui-même justiciable de la cour de son suzerain 9 
il était naturel que son jugement pouvait être 
attaqué devant cette cour plus élevée (i). De 
toutes les cours seigneuriales il gisait appel à la 
cour du Roi, duquel ressortissaient tous ceux qui 
occupaient une place quelconque dans la hiérar- 
chie féodale ; mais cet appel y était porté immé- 
diatement, si le jugement attaqué avait été rendu 
par un Haut-Baron, au lieu que celui prononce 
par un arrière-vassal , qui n'avait de relation avec 
Je Roi que par la voie d'un Haut-Baron, ne pouvait 
être déféré à la cour du Roi , qu'après que sa 
validité eût été jugée dans la cour du Haut-Ba- 
ron, dont relevait l'arrière-vassal (a). Le Roi 



(1) La première idée d'au appel que j'aie po tracer eu Angle- 
terre, est dans les lois de Henri I, art. 33; encore le texte est-il 
tellement obscur, ou'il est difficile d'y attacher aucune signifi- 
cation. 

(2) Les statuts de Marlebridge de la 5a. 9 année du Roi Henri IH 
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lui-même , à raison de ses domaines, tenait en chef 
de la couronne ; les appels des décisions portée» 
dans ses cours domaniales devaient donc être de 
la compétence de sa cour royale composée de» 
grands vassaux de la couronne; et c'est en vertu 
de cette disposition féodale, que jusqu'à ce jour 
la Chambre des Pairs du Parlement anglais est le 
tribunal suprême auquel peuvent être portés en 
dernier ressort les appels des jugemens rendus 
dans tout le Royaume par un juge quelconque (i). 
Cependant comme la Chambre des Pairs ne fait 
dans de pareilles occasions d'autres fonctions, que 
celles qui incombaient à tous les vassaux dans 
les cours seigneuriales , et qu'ils ne peuvent pré- 
tendre à exclure ceux que le Seigneur avait droit 
d'appeler, elle ne peut juger que sous la prési- 
dence immédiate du Roi , ou de son délégué 
spécial (High-Steward) , et le Roi peut y faire 



(ia6&) f chap. 20, ordonnent que les appels des jngemen» 
rendus par des arrière— vassaux pourront être portés immédiate' 
tuent devant la cour du Roi , sans passer par celle du suzerain 
direct* Hume , Hist. of England (King Henry III) ; Reeves , Hist. 
of the English Law, chapt. 8, tom. 2, pag. 71. 

(1) Blackstone, Comm. on tht Laws of England, b. 3 , clwpt. 
'A t xo. 
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entrer les grands officiers et les conseillers atta-* 
chés à sa personne (1). 

Lorsque par la suite des tems les communes 
furent admises au Parlement et formèrent une 
Chambre-Basse , qui par des circonstances dont 
nous avons déjà parlé, se trouva en possession 
de la plus grande partie de l'autorité des anciens 
Parlemens uniquement composés de Hauts-Barons, 
pn vit naître une confusion des idées, et on 
controversa surtout vers la fin du dix-septième 
siècle , si l'autorité judiciaire du Parlement résidait 
dans les deux Chambres conjointement avec le 
Roi , ou dans la Chambre-Haute seule (2). Malgré 
tous les argumens , et même un très-petit nombre 
le cas exceptés, dans lesquels il paraît que les 
unmunes ont concouru au jugement (3), les 



(1) Lord Haie, Juridiction of the Honse of Lords, ebapt. a3, 
croit qu'aucun tribunal ne peut connaître d'un appel, que par 
ordre exprès du Roi et sous la présidence d'un délégué, parce 
qu'aux termes du statut de Marlebridge , les appels sont cas 
royaux : nous croyons avoir indiqué une raison beaucoup plus 
simple. v 

{i).Hargrave, préface toLord Haïe' s Juridiction of the House 
of Lords. 

(3) Tels sont celui du Comte d'Arundel en i3a7, du Comte 
de la Marche en x355 et de Guillamne de Septvans en 1367, 
ap. HaU t d. h chapt. 22. Aussi Tan les regitres du Par- 
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Pairs se sont maintenus dans la possession exclu- 
sive du pouvoir qu'ils avaient exercé dans le prin- 
cipe, et qui leur compétait d'après les idées féo- 
dales , dans lesquelles la théorie moderne des 
appels a son origine : nous ne croyons pas même, 
nonobstant l'autorité d'un auteur , qui lui-même 
a exercé les plus hautes charges de magistrature 
en Angleterre et qui a traité cette matière ex pro- 
fesso (i), qu'il y aurait appel de la Chambre- 
Haute au Parlement entier; parce que cette mar- 
che serait subversive de l'ordre naturel et qu elle 
est sans exemple; et nous supposons , que si le 
Roi peut faire grâce même après le jugement, 
peut-être aussi le Roi avec le Parlement entier pour- 
rait subvenir par voie législative à celui qui aurait 
été condamné par la Chambre des Pairs; mais en 
aucun cas le Roi et le Parlement ne pourraient 
remettre en doute ce qui a été jugé par les 
Pairs. 

Lorsque toutes les terre* appartenaient au fief 
de quelque Haut-Baron ou au domaine royal , la 



leœent portent : » Les communes firent protestation 

» qne corne les judgment* du Parliamcnt perteingnent solment al 
» Roy et les Seigneurs et nient al communes. » 
(1) Lord Haie, Jorisdktion ©f tne Hoose ot Lords* 
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justice ne pouvait être rendue que dans la cour 
de ce Seigneur ou dans celle du Roi: la premiè- 
re est connue dans les coutumes anglaises sous 
la dénomination de Court-Baron ; la -cour royale 
tenue dans chaque grande division des domaines, 
lesquels, après la réintroduction de la garantie 
mutuelle entre les petits vassaux du Roi, affec- 
taient de reprendre les noms consacrés par les 
anciens Saxons ou Danois, s'appela County Court , 
cour du comté (i). Les Rois nommaient pour 
leurs domaines un petit nombre de juges qui 
suivaient leur personne ou fesaient des tournées : 
éloignés du théâtre des différends , étrangers aux 
parties et choisis dans un rang plus élevé, leurs 
jugemens devaient être plus impartiaux que ceux 
des juges seigneuriaux: les juges-de-paix établis 
partout contribuèrent à étendre l'influence de la 
justice royale , dont dépendait leur autorité ; peu- 
à-peu les parties commencèrent à demander l'é- « 
vocation des causes pendantes devant les cours 
seigneuriales, soit qu'ils se plaignissent du refus 



(i) Anciennement les Courtfy-Courts jugeaient tontes l«a cau- 
ses, quelle que fut leur importance. Henry, Hist. of Grcat-Britain , 
b. 3, chapt. 3, $. i. Haie, Hist. of Common Law, ch. 7. Leur 
nullité complète ne date que du règue d'Édouard I ; itfd- 
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ou du délai de justice (i) , soit qu'ils doutassent 
de l'impartialité des juges ; par la suite les juges 
du Roi évoquèrent, même sans demande des par- 
ties , les affaires portées dans la cour des Seigneurs y 
comme celles qu'on avait eu coutume de faire 
juger dans les cours des comtés (2). D'ailleurs, 
par suite du défaut de connaissances , les tribunaux 
inférieurs n'avaient pas de records ou de regîtres 
écrits , et à chaque acte de la procédure qui 
pouvait être dénié il fallait en faire preuve; au 
lieu que les juges de la couronne étaient toujours 
accompagnés d'un clerc , qui mettait par écrit 
tous les jugemens, et qui en délivrait des expé- 
ditions (3). Cet avantage joint aux autres consi- 
dérations , dont nous venons de parler , priva les 
cours inférieures de la connaissance de toute 
cause , qui n'était pas entièrement dépendante de 
connaissances locales , à l'exception de celles du 



(1) Voyc* le brève de recto defscisse. Glanville , lib. 12 r 
cap. ï, 3, 4» 5, 7. Henghatn, Somma tnagua , cap. 4» in »nit. 

(a) C'est ce que les Anglais appellent wrie of toit on writ of 
pone. Blachtone, Comm. on the Lawa of England, book 3 , app. 
$. a et 3. , 

(3) Ce n'est qne par le statut de nhi prîus , sons le règne 
d*Édouard I, que cette disposition a été rendue obligatoire . mais 
l'usage est beaucoup plus ancien. Recves, Hist. of the Englisb 
Law i chanU 10, tom. 2, pag. 173. 
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plus petit intérêt , c'est-à-dire au-dessous de qua- 
rante shellings (i). 

Il n'est donc pas étonnant qu'en Angleterre 
la cour du Roi, aida regia, soit ; parvenue à 
s'emparer de la jurisdiction exclusive sur toutes 
causes civiles et criminelles du Royaume entier, 
à l'exception de quelques causes privilégiées en 
petit nombre , comme celles qui présuppo- 
sent une connaissance locale , Tes causes ecclé- 
siastiques, et celles qui étaient censées au-dessous 
de son attention. Cette cour du Roi était celle 
,qui se rencontre dans toutes les Monarchies de 
l'Europe , composée du Monarque avec ses Hauts- 
Barons , auxquels on adjoignait les grands officiers 
de la couronne (2), et des hommes de robe, 
conseillers ou juges proprement dits, d'autant 
plus nécessaires en Angleterre, que, dans les pre- 
miers tems après la conquête . le Roi et la plupart 
des Hauts-Barons ignoraient la langue du pays 



(i) Blachstone, Comm. oo the Law» of Englaud, b, 3, ch. 4» 
n. 4- 

(a) Plusieurs des grandes charges de la couronne étaient termes 
à titre de fief, et alors les titulaires siégeaient an Parlement en 
Tertn de leurs places , comme les grands ecclésiastiques : autrement 
Us n'avaient vois qu'en vertu de U convocation qui lenr était 
adressée. 
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et des anciennes coutumes, tandis que la langue 
d'usage à la cour royale était inconnue des par* 
tîes. Pendant longtems toutes les causes furent 
instruites en français , et les traductions nécessi- 
taient l'intervention des hommes lettrés , des 
clercs , plus que dans tout autre pays (i). Une 
seule particularité distinguait la cour du Roi 
d'Angleterre : c'est que les juges qui fesaient ré- 
gulièrement les tournées dans les domaines du Roi 
étant pris entre les conseillers royaux versés dans 
les usages du pays , on devait , dans un siècle où 
les connaissances étaient rares, recourir souvent aux 
mêmes personnes qui fesaient les fonctions d'asses- 
seurs de robe dans la cour plénière, pour présider les 



# 1 / 4 ► 

- - * * 

(l) Ce fut par politique qu'ÉJouard III, en i36a, ordonna 
qu'à l'avenir la langue anglaise remplacerait le français dans la 
procédure : il se rendait agréable au peuple et lui inspirait le 
désir de préférer son administration et ses cours à celles des 
Seigneurs ; il dépouillait ses -vassaux de leur jnrîsdiction en or- 
donnant l'usage d'une langne étrangère à ce» Barons d'origine 
normande, et que les relations avec la France entretenaient dans 
l'habitude de parler le français; il écartait des Barons toute idée 
de réclamer lorsqn il les privait du plus beau de leurs droits. Ce- 
pendant les actes authentique» étaient toujours en latin, presqu'in- 
connu de la masse entière des laïcs ; et si le Roi se méuageait 
Vappni de l'Église , il était sur d'avoir un avantage décisif contra 
le peuple même. 

■ 
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cours d'assises dans les comtés; et cet usage ayant 
produit de très-grands avantages, tant parce que 
les juges de la cour (justUiarii de banco) s'in- 
struisaient des coutumes locales dans leurs séan- 
ces périodiques, que parce que les juges en tour- 
née étaient pleinement instruits de la jurispru- 
dence de la cour, on s'y fixa définitivement; et 
les Conseillers de robe, qui fesaient partie de la 
cour royale , se virent investis exclusivement du 
pouvoir daller, à des époques fixées, tenir dans 
chaque comté les assises ou cours, qu'ils prési- 
daient en conséquence d'une délégation royale. 

La cour du Roi, en Angleterre comme ailleurs, 
tant qu'elle n'était pas distincte du grand Conseil 
de la nation, et que, composée des Hauts-Barons 
ecclésiastiques et laïcs, elle cumulait les fonctions 
administratives et judiciaires, suivait la personne 
du Roi : mais cette instabilité du lieu de sa ré- 
sidence devint un grand inconvénient , surtout 
lorsque Finfluence de la robe, plus indispensable 
encore en Angleterre à cause de la diversité des 
langues , eut inspiré à la nation un esprit pro- 
cessif qui la distingue encore aujourd'hui (i): 

■ ï ■ -• ' ' , ' . r . ! . 

» - .• 



(i) On a prétendu que l'esprit de chicane a été introduit eu 
Angleterre par les Normands , auxquels ou lait le même repro- 
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aussi un des articles de la Charte du Roî Jean 
porte que la cour royale sera fixée à permanen- 
ce (i). Mais ce que les Barons n'avaient pas 
prévu, cette disposition, en apparence si peu im- 
portante , amena un changement total dans le per- 
sonnel de la cour ; et les Seigneurs , obligés par 
état comme par goût de suivre le Roi à la guerre, 



cire ; nous ne le croyons pas , mai» nous attribuons cette conformité 
aux mêmes raisons. Si les Anglais avaient des Rois et des Hauts-Barons 
qui ne parlaient pas la langue du pays, la Normandie éprouva 
le même inconvénient , soit lorsque la Neustrie Ait cédée par 
Cliarles-le-Sirople à Rolon , soit lorsque les Ducs de Normandie, 
devenus Rois d'Angleterre, commencèrent a négliger la langue de 
leur origine: il fallut donc, bien plus que dans d'autres pays, r*- 
conrir à des clercs comme avocats et comme juges , lesquels pour 
se rendre plus indispensables et attirer à eux une autorité plus 
grande, introduisirent la complication des formes, et corrompirent 
les institutions simples comme le» idées peu abstraites d'un peuple 

■ 

a demi barbare. ; 

(x) » Communia placita non sequantur curiam nosrram , sed 
»• teneantnr in aliquo cerlo loco, » art. n. Il est des auteurs qui 
s'imaginent que cette disposition ne regardé que la cour dite cotnmon 
pleas, comme si cette division des pouvoirs était antérieure à la 
Grande-Charte : Reeves , Uist. of the EnglLsh Law, ebspt. 5,, 
tora. I, pag. a44: mais alors on peut demander si les autre» 
.cours étaient vagabondes ? et quelle raison aurait fait donner la 
préférence à celle des plaids communs sur les deux antres ? Voyez 
aussi Hçle, Hist. of Common Law , cb. 7, et ibi Rui\nmgton, 
not. t. 
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tenus d'assister à son Conseil de régence ou Par- 
lement lorsqu'ils étaient appelés, préférant con- 
server leur influence dans l'administration , qui 

par suite de cette mesure était séparée de la jus- 
tice, rentrant dans leurs domaines pour vaquer 
à leurs propres intérêts, aussitôt que leur pré- 
sence près du Roi n'était plus indispensable , se 
virent dans la nécessité de négliger les séance» 
de la cour, bientôt abandonnée aux seuls Con- 
seillers de robe , qui par cette exclusion et la 
présidence des assises tenues dans les comtés 
devinrent des personnages très- infl tiens. L'autorité 
du Grand-Justicier se trouva tellement augmentée, 
que le Roi Écjouard I, regardé ajuste titre comme 
le fondateur des institutions judiciaires de l'An- 
gleterre , la jugea dangereuse au gouvernement 
et supprima cette charge > il divisa de même le 
pouvoir de la cour domaniale du -Roi , qui était 
contenue dans la aula régis , entre trois cham- 
bres ou tribunaux distincts , celle du Banc du 
Roi (Kings Bench) pour les affaires criminelles y 
celle de l'Échiquier (Court of Excliequer) pour 
les finances ou affaires-fiscales (i) , et celle des 



• " . s <■(,' 't ■ u. . . ■ 

(1) Les juges <Je cette., coar portent le tjltre de Barons; le 
président est le Chief^Barw , , les trois autres sont Puisnt-Barom. 

0 
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plaids-communs (Court qf common pleas) pour 
les affaires civiles, composées chacune de quatre 
membres, avec faculté de se réunir en commun 
dans la Chambre de l'Échiquier, pour que deux 
d'entrVîles pourraient juger les appels de la troi- 
aieme ( Court qf Exchequer-Chambre) , ou que 
les doute juges réunis pourraient se consulter 
sur des questions ardues; il institua 1 un Chan- 
celier avec des attributions particulières ; enfin 
il conserva à la véritable cour du Roi, à l'as- 
semblée des Hauts- Barons , les pouvoirs qui d'après 
les idées féodales ne pouvaient être exercés par 
d'autres , telles que la connaissance des causes 
des Pairs , et le dernier ressort sur tous juge- 
mens quelconques (i). 

La jurisdiction sur les Pairs du Royaume était 
aussi essentiellement de la compétence exclusive 
de la cour royale , que les appels des jugemens 
inférieurs ; elle ne pouvait être portée qu*au tri- 
bunal du Roi et de ses grands vassaux immé- 
diats, ou à celui qui le remplaçait , sans blesser 



(l) C'est **n$m 'constitue noe oTHerence nÔfàBTc dVvec îc» 
institutions français», où le tribunal suprême , la cour des Pair» 
•'était en parue Amalgamée atec la conr dtf Cuc de France, 
•4m Parlement de Taris. V. ci-aprèi, Ibre 4, *Uap. 9 'eTiïi • 
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toutes les notions de la hiérarchie féodale ; aussi 
retrouve-t on en France cette même doctrine (i) : 
mais quoiqu'il paraisse qu'anciennement les grands 
vassaux anglais ont réclamé cette prérogative 
dans toutes les affaires , civiles ou criminelles (2), 
cependant la Chambre-Haute n'a conservé que 
la jurisdiction criminelle sur les Pairs du Royau- 
me ; et l'histoire ne rapporte qu'un seul exemple 
dans lequel un grand vassal de la couronne ait 
renoncé à ses droits , et qu'il ait subi son juge- 
ment devaut les tribunaux ordinaires (3). 



(1) V. ci-après , llvr. 4» ch. 11. 

(2) Ainsi le Comto de Cornouailles , frère dn Roi Henri ITI , 
requit d'être ju«é par ses Pairs en matière civile. Hume, Hist. 
of England (King Henry III), ad aun. 1227. , 

(3) Cet exemple est celui de Lord Thomas Barclay, en i33i , 
lequel au dire des historiens , posuit se de bono et malo super 
patriam, c'est-à-dire requit d'être juge par jurés, ce qui lui fut 
accordé. Peut-être redouta it-il la rigueur que la Chambre avait 
déployée en coudamnatit à mort le» Lorda Mortimer et Maltra- 

1 attente ne fut pas vaine, puuque le Jury 



l'aequitta pleinement 
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CHAPITRE DIXIÈME. 

Du jury. 



Nous avons établi, dans notre second livre, la 
succession des diflférens modes de jugement dans 
ce qu'on appelle le moyen âge ; partout nous 
avons vu dans les premiers tems les assemblées 
de la nation juger toutes questions civiles ou 
.criminelles; plus tard, lorsque l'extension des ter- 
ritoires rendit ces assemblées générales impossibles 
ou trop onéreuses, nous avons retrouvé les mê- 
mes formes dans les plaids des comtés ; delà nous 
avons suivi le passage de la jurisdiction entre 
les mains des Seigneurs, qui dans leurs cours, 
furent obligés de se conformer à l'avis de leurs 
vassaux: ces mêmes révolutions se sont succédées 
en Angleterre, et nous en avons indiqué les 
circonstances principales. Mais la Grande-Bretagne 
se distingue par une institution à laquelle les 
Anglais rapportent avec raison urie partie no- 
table de leur liberté civile , et qui cependant 
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^taît inconnue sur le continent de l'Europe, jus- 
qu'au moment où la Révolution Ta transplantée 
€n France et par la suite en d'autres pays, dans 
la plupart desquels néanmoins on s'est empressé 
de l'abolir comme un reste de la domination 
française (i). Cette institution est la procédure 
par jurés, dont la nature, l'origine et la conser- 
vation en Angleterre méritent une attention d'au- 
tant plus suivie, que nous ne partageons pas à 
son égard la plupart des opinions reçues. 

Le jury anglais est une espèce de tribunal 
composé dun nombre fixe et déterminé de per- 
sonnes, nommées sur une liste' des habitans les 
plus rccommandables , convoqués pour l'examen 



; ;■ ... - * . I f 

(i) S. M. le Roi de Prusse vient de donner une preuve 
éclatante de sa sollicitude pour le bien-être de ses nouveaux 
sujets , et en merne teins des lumières qui guident son admini- 
stration , en maintenant ou rétablissant l'institution salutaire du 
jury et la publicité des audiences dans le Grand-Duché du Rhin, 
Quelqu'élolgnce que la procédure prussienne paisse être de ces insti- 
tutions, les vues magnanimes et grandes du gouvernement prussien, 
les idées libérales de S. A. S. le Prince de Hurdenbvrg , «jui était 
charge d'examiner cette question, ne lui ont pas permis de rejrtrr 
des choses vraiment utïïes et auxquelles la population s était liahi- 
tuée, par le seul motif quelles avaient été introduites par un go«. 
Yernement antérieur. Dans plusieurs autres pays et surtout en 
Allemagne, l'opinion publique est pjpnoncée eu faveur de well« 
procédure. 

* 

■ 

v 
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cl'une seule question soit de fait , soit complexe , 
c'est-à-dire de fait et de droit, soit enfin sur la 
quotité de dommages-intérêts , et dont la décision 
appelée verdict (vere-dictum) , doit servira diriger 
le véritable juge sur la suite de la procédure. 
Devant ce tribunal, les causes sont instruites par 
les parties sous la direction et la surveillance 
d'un magistrat , lequel , l'instruction terminée , 
résume les débats , ouvre son avis et indique aux 
jurés ce qu'il croit devoir être leur jugement, 
sans qu'ils soient tenus de suivre cette opinion. 
Ce magistrat est en même tems chargé de 
décider tous les incidens qui peuvent se pré- 
senter pendant le cours de 4'instruction. Enfin 
le verdict peut être attaqué pour défaut de forme, 
pour jugement contraire au résumé du magistrat 
qui a présidé à la séance; et il peut être remis 
en question tant par la voie civile que crimi- 
nelle , ainsi que nous aurons l'occasion de l'ex- 

■ 

pliquer (1). Le verdict ne peut, de plus, être 
rendu qu'à l'unanimité, mais il peut être par- 
tiel , ce qu'on appelle spécial verdict , sous la 
' réserve de la question de droit à examiner par 

» 

un autre tribunal. 



(i) Bîackstone, Corn m. on the Laws of England. 



i 
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Il est des auteurç très-respectables, qui ont, 
cru pouvoir tracer Forigine de la procédure par 
jurés jusqu'aux peuples les plus anciens, et nom- 
mément jusqu'aux Grecs et aux Romains (i) ; 
d'autres en reconnaissant la conformité de l'usage 
chez ces peuples, ont cru le jury anglais une 
coutume que les Anglo-Saxons ont importée dans 
la Grande-Bretagne (2) ; plusieurs l'attribuent au 
Roi Régner qui régnait en Danemarc et en Suède au 
commencement du neuvième siècle , d'où les Danois 
l'auraient apportée en Angleterre (3) ; quelques- 
uns supposent que les Normands établis sous le 
Duc Rollon dans la Neustrie , appelée d'après eux 
Normandie , ont couservé leurs anciennes mœurs 
et les ont introduites dans l'Angleterre après la 
conquête (4) : tous s'accordent à chercher cette 

, » 

I 

-.*.... 

(x) Mémoire* du Chev. Bourguignon, sur le Jury, Mém. x t 
not. a» 

(a) Blackstone, Comm. od the Laws of England, b. 3, 
«hapt. a3. Haie, Hist. of Conamon Law , chapt. 12. 

(3) Stiernhook, de Jure Sueonum, lib. 1, cap. 4. JUfci. des 
Bénédictins sur du Congé , in voce Jurata. Reeves , Hist. 01" 
the English Law, chapt. a, tom. 1, pag. 64. 

(4) Henry , Hist. of Great-Britain , b. 3, ch. 3, §. ï. II se 
fonde , entr'autres , snr les jurenrs de l'ancienne coutume de Nor- 
mandie; mais ces jarears ne sont que des comparateurs. Add. 
•or du Congé, in vece Jufea. C'est ce qu'aroue Houard , Anè- 

• ■ 

* 

1 

/ 
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erîgine avant l'introduction de la féodalité gêné-* 
raie. Malgré cette unanimité, et la défiance que 
doit inspirer de la part d'un étranger une opi- 
nion contraire à celle qui paraît reçue par tout ce 
que les indigènes peuvent connaître de leurs in- 
stitutions , nous croyons devoir admettre que le 
jugement par jurés est d'une origine beaucoup 
plus récente et exclusivement propre à l'Angle- 
terre (i). 



loir françaises, sur la a34. e section àe Littteton , not. à, tom. I, 
pag. 3o8 , quoiqu'il soit no des plas chauds partisans de ce* 
système ; mais lors même que l'ancien coutumier de Normandie au- 
rait contenu les mêmes dispositions que celles qui régissent en ce 
jour la Grande-Bretagne, cela ne prouverait pas l'origine nor- 
mande de ces institutions , parce qu'il est de fait que l'ancien cou- 
tumier est postérieur à l'année I2l5, dans laquelle s'est tenu le 
concile de Latran (Houard sur Littleton, sect. 139, tom. 1, 
j»ag. ai a) : il est donc du tems dn Roi d'Aiigletere , Henri III f 
et contemporain de l'ouvrage de Bracton, dans leqnel on voit 
déjà beaucoup de changemeus daus les lois anglaises , lesquelles 
ont du influencer les usages d'une province si étroitement liée k 
ce pays , et gouvernée par les mêmes Princes. Haie, Hist. of 
Common Law , ch. 6. Nous ne prétendons pas entrer dans toutes 
les objections contre le système de Houard, maïs nous renvoyons le 
lecteur curieux de ces détails à Jteeves , Hist. of the English Law , 
passim, et particulièrement chapt. 8, tom. a, pag. 88, in not. 

(1) Des auteurs français ont revendiqué cette institution pour la 
France , des auteurs allemands pour l'Allemagne : comme historien 



Digilized by Google 



Nous sommes bien éloignés de disconvenir qud 
chez tous les peuples au premier degré de civi- 
lisation, et particulièrement ceux d'origine ger- 
manique, les assemblées du peuple n'aient été les 
seuls tribunaux qui décidassent des différend» 
soit des particuliers entr'eux , soit de la société 
prise collectivement avec un de ses membres; 
mais il y a bien loin de cette forme de jugement 
à la procédure par un nombre déterminé de ci- 
toyens, tirés au sort et récusables au gré des . 
parties. La procédure devant les plaids de la na- 
tion, comme devant ceux du comté ou de la 
centène n'admettait aucune récusation, aucune 
limitation du nombre des juges, si ce n'est pour 
le minimum au-dessous duquel un jugement ne 
pouvait être rendu valablement ; enfin l'autorité 
de l'assemblée qui jugeait, donnait la sanction au 
jugement. 

Une première raison pour laquelle nous ne 



et jurisconsulte, nous doutons de la vérité du iàit, maïs nous rc- 
epectons ces autorités comme preuves de l'opinion publique sur 
l'excellence de la procédure par jurés. C'est à ce titre aussi 
que nous révérons la doctrine énoncée par la commission chargée 
par S. M. le Roi de Prusse de l'organisation de l'ordre judi- 
ciaire dans le Grand-Duché du Rhin , doctrine qui peut-être \ 
concouru à faire admettre le jury dans ces provinces. 
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croyons pas le jury anglais dérivé des anciens 
plaids saxons, mais postérieur à l'introduction 
des fiefs , est qu'il manque du premier caractère 
des plaids, celui d'imprimer la force obligatoire 
au jugement par l'étendue des pouvoirs de ras- 
semblée qui l'a rendu. Les décisions données par 
les plaids étaient prononcées par et au nom du 
Roi, du Comte, du centenier; mais elles étaient 
sanctionnées par ces plaids mêmes, auxquels seuls, 
il appartenait d'obliger les hommes libres de la 
nation : aussi les Rois , les Comtes , les magistrats 
inférieurs ne pouvaient rien ajouter, rie» dimi- 
nuer, rien changer à la décision, par laquelle 
le différend était entièrement terminé. En Angle- 
terre, la question sur un fait isolé est 'présentée 
au jury en matière civile , pour , après avoir en- 
tendu son verdict ou avis, être ensuite procédé 
à l'établissement des conséquences de ce fait ; en 
matière criminelle , le jury donne son verdict sur 
la culpabilité de l'accusé tant en fait qu'en droit (i), 



(t) C'est ce qui a, entr'autres, été positivement établi à l'é- 
gard des publications, qui seraient déférées comme dangereuses on 
contraires au respect dû aux autorités , pae le statut de la 3a. e 
année du Roi actuel, lequel statut, fait snr la proposition du ce- 
lèbre Fox, a définitivement assuré la liberté de la presse en An- 
gleterre* 

< 

î 
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et c'est ensuite au juge à prononcer la peine ou 
le jugement que le cas exige : la preuve la plus 
incontestable que le verdict du jury n'a par soi- 
même aucune autorité judiciaire, mais que cette 
autorité est dépendante du jugement prononcé 
par le magistrat, est la multitude de défenses 
admissibles après le verdict, dans la procédure 
anglaise. 

Une seconde raison pour laquelle nous ne 
pouvons reconnaître les plaids dans le jury , 
et qui paraît décisive pour son origine féo- 
dale, est la remarque faite plus d'une fois, que 
la jurisdiction des plaids est incompatible avec 
l'appel , qui n'a pu~ naître que~dans une hiérar- 
chie de pouvoirs subordonnés l'un à l'autre , 
comme l'enchaînement régulier des suzerains et 
des vassaux. Si le jury représentait une assem- 
blée de la nation, quelque petite que la partie 
du peuple assemblé aurait été , il ne pourrait 
juger qu'en dernier ressort, et nul tribunal ne 
pourrait avoir la faculté d'annuller ses jugemens: 
cependant le verdict d'un jury anglais peut être 
attaqué devant une cour supérieure, soit en ac- 
cusant les jurés d'avoir mal jugé et les poursui- 
vant criminellement , poursuite qui emporte de 
droit un sursis, et qui peut, en cas de condam- 
nation, rendre les jurés passibles de peines trèô- 
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Çraves et entraîner l'annullation du yerdict (ï) j 
soit en soutenant que le verdict n'est pas con- 
cluant , et qu'une autre question de fait doit être 
examinée que celle sur laquelle le jury a été 
consulté (rcpleader)\ soit enfin en obtenant un 
nouvel examen de la même question devant ua 
autre jury que celui qui a décidé (new trial): 
ee nouvel examen peut être accordé par la cour, 
lorsque les formes n'ont pas été observées, lorsque 
le résumé du juge n'a pas été conforme à la pro- 
cédure, ou qu'il y a erreur au fond et que le 
verdict a été prononcé contre les allégations des 
témoins ; et même il n'est pas sans exemple qu'a- 
près la décision du second jury, les juges aient 
accordé un troisième examen (2). 

Si le jury représentait les anciens plaids, il 
devrait être juge en toute cause , et non pas ex- 

• 



(1) C'est ce qnï s' appelé atteint. Le jary qui connaît de cette 
accusation, devenue très-rare, doit être composé de vingt-quatre 
personnes. 

(2) Ce troisième examen a même été accorde contre deux ver- 
clicts conformes. Il n'existe point d'exemple d'un quatrième exa- 
men; mais comme il n'en existe pas uon pins du refus, que par 
ronséquent il n'y a autorité ni pour ni contre, et qne la loi 
eommnne ne se compose que d'autorités, rien n'empêcherait aux 
piges d'eu admettre à l'infini , s'il se trouvait un motif suffisant. 
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ceptîonnellement des questions quî lui sont sou«- 
mises par le magistrat : lors même qu'on admet- 
trait la supposition de quelques savans , que l'ad;-- 
mission des clercs dans les tribunaux ait fait sé- 
parer la question de fait de celle de droit (i) t 
du moins le jury devrait décider de toutes les 
questions de fait. Or il est connu que la loi 
anglaise admet sept voies différentes de vérifier 
un fait dénié ; savoir : par extrait des rôles d'une 
autorité judiciaire (by record) ; par la descente 
sur les lieux (by inspection or examination) ; 
par certificats (by certificate) ; par témoins devant 
le juge (by witness) ; par le duel (by wager of 
battle) ; par le serment avec des compurgateurs • 
(by wager of law) ; et pardevant les jurés (per 
pais or country) (a). Les premières espèces de 



(1) Sarigny, Gesch. des Rû'm. Rechts îm Mittelalter, tom. t, 
eap. 4 , art. a. Cette opinion ne nous parait pas vraisemblable : 
les Romains , qui n'avaient point de clercs dans kars tribunaux , 
avaient différence de procédure pour le fait et le droit i sur lo 
continent entier on ne la conoaissait pas, quoique les clercs fus- 
sent admis dans les cours. 

(2) Blackstone , Çomdn. on tbe Laws of EnglanJ, b. 3 t cb. 
22. Cette éuumération sçule prouve que la procédure par jurés 
est opposée à celle par compurgateurs, et par conséquent ne 
lui doit pas son origine» comme lavait supposé du Cange , in 
*ôce Jurât». Bernardi , Orig. et Progr. de la J,égisl. , h>r< x e «b. la. 
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preuves sont devenues extrêmement rares , et 
elles sont quelquefois restreintes à des cas par- 
ticuliers ; mais leur existence, qui ne peut être 
révoquée en doute, démontre; incontestablement la 
différence du jury et des anciens plaids , lesquels , 
seuls juges , admettaient devant eux tous les moyens 
de preuves reconnus par les lois, tandis que la 
procédure pardevant le jury n'est qu'un mode de 
preuve, que les parties peuvent suivre ou les 
juges ordonner selon la nature de l'affaire en 
question. 

Quatrièmement, la composition du jury n'est 
pas moins contraire à l'esprit des anciens plaids, 
dans lesquels tous les hommes libres ou citoyens 
avaient voix sans, aucune autre condition que leur 
droit de cité et un âge convenable: or les lois 
anglaises excluent du jury tous ceux qui aux 
throTts-xte cité ne joignent pas possession d'un bien 
fonds tenu en fief du Roi , condition qui ne laisse 
aucun doute sur l'origine féodale du jury. 

Enfin une cinquième considération remarquable , 
est que non-seulement les grands vassaux de la 
couronne ne sont pas traduits devant le jury, 
mais qu'également ils ne peuvent pas en faire 
partie. Si le jury descendait des anciens plaids , 
personne, quel que fût son rang pourvu qu'il 
fut libre et citoyen , n'aurait pu s'y soustraire , 
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*oit comme partie plaidante, soit pour siéger comme 
juge : au contraire dans la hiérarchie féodale , le 
■grand vassal n'a rien de commun avec le vassal 
du domaine ou i arrière-vassal de tout autre Seigneur. 
Le grand vassal de la couronne ne pouvait être 
|>oursiMvi que devant ses pairs, grands vassaux 
comme lui (i) : il ne siégait que dans la grande 
cour royale, qui ne pouvait juger les causes des 
arrière T vassaux que sur l'appel, lorsque le grand 
vassal, dont ils relevaient, était accusé d'avoir 
refusé la justice ou d'avoir mal jugé (a). 

Mais si le jury ne descend pas des anciens 
plaids saxons, nous ne pouvons également ad- 
mettre t que son origine soit dans les cours seigneu- 
riales , . connues en , Angleterre comme dans tous 
les pays où la féodalité était générale , 1 et com- 
posées des vassaux du Seigneur qui tenait cette 
cour: une partie des mêmes raisons nous porte 
à rejeter cette opinion (3). La cour seigneuriale 

r «.■«•* * 4 ' ■ ♦ j 

(1) Non» avons déjà dit qu'anciennement les cames civiles et 
«rimluelles àcj _ Pairs appartenaient à la Chambre-Hante du Parle* 
ment , laquelle a encore conservé sa jarisdiction criminelle, 
i . ;('«) Blttfkftont, Çoinnv. on the Laws of England, 1». 3 , cbapt. 
A3; b. 4, cbapt. ig, n. 2, chapt. 27, n. 4. 

(3) Cette opinion est celle d'un écrivain dont l'autorité est im- 
posante , Hallam , View of the, Middle Ages, çh. S ; mais il ne 
traite cette matière au 'en oab&ant. 

1 

■ 
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ne se composait que des vassaux appelés par le 
Seigneur , en nombre indéterminé , et dont il 
n'y avait de fixe que le minimum nécessaire pour 
prononcer ; chaque vassal était tenu d'obéir à 
Ja semonce, du Seigneur, qui mettait sa gloire 
à en rassembler un grand nombre pour faire 
montre de sa puissance; tandis que le jury est 
fixé au nombre de douze. La cour seigneuriale 
jugeait la question qui lui était soumise, quelle 
que fût la procédure suivie dans l'afïàire, et elle 
la jugeait toute entière, culpabilité et application 
de la peine au criminel , question de fait et de 
droit au civil: le jury, au contraire, n'est juge que 
dans certains cas et ne peut alors sortir de la 
question qui lui est proposée, dont un autre tri- 
bunal déduit les conséquences. 

Pour se convaincre indubitablement que le jury 
n'a rien de commun avec cette origine, on n'a 
qu'à la comparer avec la véritable cour féodale 
maintenue en Angleterre dans la Chambre des 
Pairs (i). Cette cour connaissait anciennement 



(i) Bîachtone ne reconnaît pas dans la Chambré des Pair* 
une conf féodale, mais il croit sa jurisdiction un privilège de 
naissance , parce qu'il est commun aux Lords catholiques , aux 
mineurs et aux femmes ; mais nous ne croyons pas cet argument 
décisif. Les Lords catholiques sont dé véri&Mts ' grarius vassaux 
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de toutes les causes, elle connaît encore de toutes 
les accusations intentées contre des Pairs , et dans 
ces cas elle termine toute la question par un seul 
et même jugement, sans borner son examen à 
on point déterminé, proposé par un autre ma- 
gistrat et qui doit la guider dans ses décisions. 
Elle juge également tous les appels en dernier 
ressort , en statuant par un seul et même juge- 
ment tant sur le fait que sur le droit. La cour 
du Roi , dans les idées féodales , ne peut se mêler 
de ce qui concerne les arrière-vassaux, qui no 
communiquent avec le Roi et les autres vassaux , 
soit immédiats de la couronne soit d'un autre 
grand vassal, que par l'intermédiaire de leur su- 
zerain : aussi quand la Chambre des Pairs a entre- 
pris de prendre connaissance, en première instance, 
de causes qui concernaient des particuliers, cette 
entreprise a été repoussée par les communes (i). 



exclus du droit de siéger et de roter an Parlement a cause de 
leur religion, mais néanmoins reconnus; et partout le juridiction 
d'une conr seigneuriale s'est étendue sur les femmes et les enfàne 
des vassaux. Voyet aussi le statut de la ao.» année de Henri VI 
(144a), chap. 9", snr la compétence en cas d'accusation criminelle 
contre des Duchesses , Comtesses ou autres femmes de Pairs. 

(t) C'est en t33i, que la Chambre des Communes , en relevant 
fin pareil empiétement , a placé dans ses registres une note, por- 

a. 11 
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Lorsque dans une affaire déjà pendante à cette 
Chambre il s agit decluircjr un point de fait, elle 
fait convoquer devant elle un jury, en se réservant 
les fonctions du magistrat présidant à la séance, 
et par conséquent 1 application de la loi (1) ; ou 
bien le point de fait est renvoyé soit à une cour 
permanente , soit à une commission spéciale , pour 
obtenir un verdict du jury. 

Une dernière raison pour ne pas dériver le 
jury du jugement par Pairs dans les cours sei- 
gneuriales , est que l'unanimité n était nulle part 
requise dans ces cours r et en Angleterre il existe 
à cet égard une loi positive (i) ; tandis que le 
jury ne peut rendre son verdict , que lorsque 
tous les suffrages se sont réunis. Il fàuj: cepen^ 
dant avouer que cette disposition n est pas de 

■ 

■ m 



tant que l'exemple alors donné ne tirerait pas à conséquence, 
» par qaot lesdita pères puissent être chargés desores d'aujtrdger 
» antres que les pères, contre le ley de la terre. » 

(i) C'est ce qui s'est pratiqué en t3iQ, dans le procès entre 
le couuét«b'.e du château de Bristol, et le Maire, et communauté 
de la ville, aiusi qu'en 1377 dans celui d'Alice Pères. Nous avons 
déjà parlé de l'affaire de Lord Tuoinas Barçlay, qui fut jugé delà 
même manière. 

. > . * * 1. ■ . ♦ 

(3) Lois de Henri I , art. 5. » Quod si in judicio k inter pares 

m oriatur dissensio , de quibns certainen emerserit, viui.*&t. pententia 
» plariiuorum. » „ 



1 

if 
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toute ancienneté et que dans les premiers tems, 
si les jurés n étaient pas tous du même avis on 
adjoignait à la majorité un nombre suffisant jus- 
qu'à ce qu'on en trouvât douze , qui donnassent 
leur verdict sans opposition (i) : d'ailleurs cette 
unanimité n'est guère qu'une vaine formalité , 
parce que sous prétexte de la sobriété qui con- 
vient au juge, et pour prévenir des scandales 
déjà connus des anciens Germains (a) , les jurés 
retirés dans la chambre de délibération ne reçoi- 
vent aucune nourriture avant d'avoir prononcé 
leur verdict , et cette privation réduit ceux qui 

s 

ne sont pas assez endurans à se rendre à une 
opinion quelquefois contraire à l'inspiration de 
leur conscience. 

Ce qui peut avoir induit en erreur ceux qui 
se sont occupés de rechercher l'origine du jury, 
est l'expression qui se rencontre très-souvent 
dans les anciennes lois per legem terres, selon 
la loi du pays, ce qui s'applique à un juge- 



(1) C'est ce qui s'appelait afforciare: du Congé, in voce Jurata 
judiciaria. Du tems du Fleta , livre 4 , ch. 9 , §. a , il était laissé 
à la prudence du juge d'augmenter le nombre des jurés, ou rie 
contraindre les douze premiers à l'unanimité par la faim et la soif. 

(2) Capitulaire troisième de l'an 8o3, art. x5, livre 3 des «a- 
pitulaires , art. 32. 
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ment rendu par les hommes libres du canton (r). 
La procédure par jurés s étant appelée par la suite 
trial bjr the country , trial per pais , judicium 
terrœ , on a confondu les époques et cru devoir 
rapporter ces lois aux jurés, quoique les expres- 
sions se trouvent dans des pays ou le jury a 
été inconnu. De même on a cru pouvoir entendre 
du jury tout ce qu'on trouve sur le jugement 
par pairs , parce qu'actuellement la procédure par 
jurés se nomme souvent trial by peers , juge- 
ment par pairs: mais les Pairs ont également 
été connus dans toute l'Europe ; le jury est propre 
à la Grande-Bretagne. 



(0 Qoelqaefoi» cette expression lignifie le témoignage de» lu- 
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CHAPITRE ONZIÈME. 



Origine et forme du Jury en Angleteire. 



Pour bien connaître la véritable origine du jury, 
et les causes qui ont amené cette institution , 
que nous croyons d'origine purement anglaise , le 
premier point est de fixer avec quelque degré 
de probabilité l'époque où on peut supposer l'in- 
troduction de cette procédure; époque tellement 
inconnue , que plus d'un historien et jurisconsul- 
te anglais a désespéré de pouvoir la déterminer 
avec certitude (i). 

Nous posons d'abord en fait, que le jury était 
inconnu en Angleterre avant la conquête des 
Normands : c'est ce qui résulte non-seulement 
des argumens que nous avons déjà exposés au 
chapitre précédent, mais encore de ce qu'aucune 
mention n'en est faite ni dans les lois des Rois 



(0 ffallatn, Vie* of the Middlc Àg<* f clept. S, part, t 
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anglo-saxons qui se sont conservées jusqua ce 
jour, ni dans les confirmations des privilèges 
de l'Angleterre accordées par Guillaume-le-Conqué- 
rant, ni même dans celles de Guillaume-le-Roux 
ou de Henri ï. er ; tandis , qu'il n'est pas probable 
qu'on aurait omis la mention expresse d'une ga- 
rantie aussi forte des droits de chaque individu.' 
Une loi du Roi Ethelred parle du serment que 
prêtait le Préfet d'une province avec douze Thans 
ou nobles de ne point accuser un innocent ni 
épargner un coupable (i); mais il suffit de lire 
ce texte pour se convaincre qu'il n'y est nulle- 
ment question d'un jugement: il s'agit d'une ac- 
cusation intentée par le gouverneur ou magistrat 
d'une province , qui jurait, lui treizième, la vérité 
de cette accusation ; d'ailleurs il y est parlé non 
d'une réunion de douze , mais de treize person- 
nes (a). 

lie jury n'est pas plus connu dans l'histoire de 



(1) » Et exeant seniores duudeciin Thani , et prsefectus coin eis, 
• » et jurent super sanctnarium , quod eis in manus detur, quod 

» nolint ullum innocentera accosare nec aliquera noxiura celare. » 

(2) Hallam , View of the MiddJe Age* , chapt. 8 , part. 1 , 
roi. 1 , pag. 142-146 y réfute TÎctorieusement le» opinions fon- 
dées sur plusieurs autres passages des lois anglo-saxonnes qn'oa 
prétend rapporter an ju:y actuel. 
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l'Angleterre sous les premiers Rois normands/ 
et on n'en trouve aucun exemple sous les règnes 
de Guillaume-le-Conqtiérant , de Guillaume-le- 
Roux , de Henri I. cr ou d'Étienne , quoiqu en puis- 
sent dire les auteurs qui rapportent cette insti- 
tution aux coutumes normandes (i). Nous avons 
eu déjà occasion de citer le fameux placite tenu 
à Pinnenden sous le règne de GuillaUme-le-Con- 
quérant : on n'y voit d'autres formes que celle* 
usitées dans ces tems sur le continent , sans 
aucune mention de jurés. (2) Sous le règne d* 
Guillaume-le-Roux on trouve cinquante Anglais, 
accusés d'avoir violé les lois sur la chasse privi- 
légiée du Roi , se purger par l'ordalie du fer chaud, 
et le Roi refuser de déférer à cette preuve d'in- 
nocence, sans qu'il y intervienne de jurés (3). 
Deux lois du Roi Henri I. er , toutes deux relati- 
ves à la législation civile ou criminelle, et dans 
lesquelles on aurait pu s'attendre à trouver quelque 



(1) Houard , Ane. Loix des Frime. , ton».-' i , pag. 3o6 et tom. 
», pag. a86 in not. , dépide très-positivement en faveur de l'in- 
troduction du jury par Guillaume-le-Conquérant, nais il nallègua 
aucune preuve de son sentiment. 

(2) Ci-dessus, cliap. 5. 

(3) » Meo judicio amodo respondebitnr , non Dei< » Zmtrncr , 
li*t. novorum , ad ann. 1096. 

• 1 
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chose de relatif au jury, sont absolument muette» 
à cet égard ; au contraire , tous les jugeineus de 
ce règne sont semblables à la forme générale (i). 
En 1 153 le Roi Étienne fit, à Wallingford, la paix 
avec Henri Duc de Normandie, dans laquelle on 
trouve plusieurs dispositions relatives à la paix 
publique, aux Vicomtes, à l'administration de la 
justice et aux peines criminelles ; et cependant on 
y cherche vainement un article qui puisse être 
rapporté à la procédure par jurés , trop intéres- 
sante néanmoins pour être passée sous silence, si 
elle avait été connue dans ce tems (a). 

Le Roi Henri II passe , d'après l'opinion de la 
plus grande partie des auteurs qui ont traité 
cette matière, pour l'instituteur du jury (3) , 
quoique nous ne puissions pas plus adopter cette 
opinion que les précédentes. En effet nous pos-> 
sédons un monument précieux de la jurispru-* 



(l) Spehnan , Codex Legum Angliœ , ap. Uouatxi , Ane. Lobs 
des Franc. , tom. a , pag. 214-340. 
(a) Matth. Paris, ad ann. 11 53. 

(5) Henry, Hist. of Great-Britain , b. 3, chapt, 5, $. r. 
tipelinan , Cod. Legg. Angl., ap. Houard , ton», a, pag. a86. 
Cette opinion parait ans&i être celle de Aewes , Ui*t. of the En* 
glish Law > chapt. a, tom. 1, pag. 83. Hume, Hi»t. of EngL 
(Kiug Ueury II), prétend fi*er cette introduction à l'an "76, 
■uU noua verrou» bientôt le# cause* de ton eireur. 
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dence sous ce Roi , auquel l'Angleterre doit plu~ 
sieurs belles institutions, dans l'ouvrage connu 
sous le nom de Glanvilla, de legibus et consue** 
hidinibus regni Angliœ iempore Henrici secundi\ 
soit qu'il ait été écrit par le Grand Justicier de 
ce nom , soit qu'il ait été rédigé d'après ses 
ordres , ou enfin qu'un autre Glanville en soit 
l'auteur. Dans cet ouvrage, qui est un traité de 
procédure civile et criminelle , assez complet pouç 
son tems et évidemment destiné à enseigner la 
pratique judiciaire , il ne se rencontre ni le nom 
de jury , ni la chose même , quoiqu'il y soit 
souvent question de P assise (qui, comme nous au- 
rons bientôt l'occasion de le prouver, est un» 
institution de ce Roi , dont par la suite s'est for- 
mée la procédure par jurés) , avec laquelle cepen- 
dant il n'a rien de commun. Il est, au contraire % 
très-facile de prouver par les chroniques du teins 9 
que dans les affaires les plus graves et où il s'a- 
gissait de peines de mort, le jury était inconnu (i). 

■' ■! ■ ■ 

(l) Nous n'alléguerons pas le témoignage de Raduîphus Niger , 
parce que cet auteur , banni par ordre de ce Roi , ne cache paa 
aa partialité: mais les exemples cités dans la chronique de Hove- 
den 9 et d'après un ancien manuscrit de l'église de Roff , par 
Spelman, Cod. Legg. Angl. , ap. Uouard , tom, a, pag. 3oo, * 
sont également concluant. 
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Non-seulement les règnes des Roîs Richard I.er 
et Jean-sans-terre n'offrent aucun exemple dune 
procédure par jurés , mais la Grande-Charte de 
ce Roi est une preuve évidente quelle n'était pas 
en usage de son tems. Comment, en effet, sup- 
poser que cette prérogative aurait été oubliée dans 
le code des libertés de la nation extorqué à ce 
Roi ? Et cette omission ne serait-elle pas plus sur- 
prenante encore, quand on remaque que cette 
Charte contient plusieurs dispositions relatives à 
la marche des procédures , telles que le droit de 
n'être emprisonné ou puni que par jugement de 
ses pairs , où par conséquent la garantie du jury 
devait nécessairement trouver place , s'il en eût été 
question? Est-il croyable que lorsque la Charte 
descend à des particularités bien moins intéres- 
santes ; qu'elle fixe la permanence du tribunal su- 
prême , elle eût passé sous silence la disposition 
la plus importante, celle qui assurait l'indépen- 
dance des citoyens en matière de justice (i)? 



( i) Il y a plus : la Grande-Charte , art. 39 , mentionne deux 
modes de procédure judicium pariwn quorum, et lex terrée ; au- 
cun des denx ne convient an jury, et c'est ce qni vient à l'appui 

de nos raisonneroens dans ce chapitre et le précédent. La lex ter- 

■ 

rte est l'ancienne procédure saxonne devant les plaids on hommes 
libres, adaptée aux vassaux du domaine; le judicinm pariwn , la 

:• 
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Qe n'est que sous le règne de Henrï HI, que 
la véritable procédure par jurés commença à 
s'introduire, et l'ouvrage de Bradons qui appar- 
tient à la fin de ce règne , est le premier dans 
lequel on trouve mention de cette institution ; 
encore paraît-il qu'elle fut bien longtems à se 
généraliser et à être reçue dans tous les cas : 
d'ailleurs il s'en faut de beaucoup que le jury 
eût alors la forme stable et régulière qu'on lui 
connaît aujourd'hui (i). L'histoire fait foi d'un juge- 
ment rendu *ous ce règne, en 1249, dans lequel 
on croit communément qu'un verdict fut donné 
par jurés , tandis qu'en y fesant attention on n'y 
découvre aucune trace de procédure régulière* 
Deux négociahs brabançons ayant été volés sur 
le grand chemin , portèrent leurs plaintes au Roi , 



procédure par Pairs dans la cour seigneuriale. Cette distinction 
est supérieurement bien établie par Reeves, Hist. of thc English 
Eaw, cbapt. 9, tom. 2, p. 137 et suiv., quoiqu'il n'ait pas à 
notre avis suivi assez loin les conséquences qui en dérivaient. 

(1) Il faut bien faire attention de ne pas confondre l'assise et 
1* jury , dont nous indiquerons bientôt la différence. Ainsi le ju- 
gement de ia4o entre l'Abbé de S. c Alban et nn nombre de no- 
bles, ne présente rien qui ait rapport à un jury , mais un com- 
promis sur ceux qui tenaient l'assise. Matth. Paris, ad ann. 1340. 
11 n'existait point encore de jury. 
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fct les appuyèrent d'une somme assez forte et de 
menaces de représailles de la part de leur Souve- 
rain ; le Roi pour leur faire rendre justice , et 
supposant que le comté entier devait avoir con- 
naissance des auteurs du vol, ce qui était dans 
les idées de la garantie mutuelle, fit prendre au 
hazard douze propriétaires , non pour examiner 
les charges contre des prévenus, proais pour in- 
diquer les voleurs; ils ne purent ou ne voulu- 
rent satisfaire à ce qu'on exigeait d'eux, et furent 
pendus comme complices, sans autre forme de 
procès : le Roi en fit alors désigner douze autres 
plus dociles ou plus craintifs, qui dénoncèrent un 
grand nombre de coupables (i). 

Même longtems après ce règne, il paraît que la 
procédure par jurés, quoique connue et usitée t 
était assez rare (2) ; et le Roi Édouard III , par 
un statut de la 28.» année de son règne (i355) 



. (1) Matth. Paris, ad a au. 1249. Burn* B Hist. of England , 
(Henry UI). 

(a) Mattheus Wcstmonastencmis , Flores histoire , ad ami. r3o5, 
rapporte le jugement rendu sous Édouard I, contre le Chevalier 
Jean Cronrwell , condamné à mort et à la confiscation des bleus 9 
et celui contre l'Écossais Waleys , remarquable par son atrocité- 
et l'absurdité des crimes dont il fcit mention , sans qu'il soit 
question de jnift. 
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krt. 5 , promît expressément , que personne né 
serait saisi, arrêté, mi$ à mort ou dépossédé de 
ses tenures et terres, sans avoir eu la faculté de 
se défendre selon les lois (1) : disposition qui 
prouve évidemment que le contraire se pratiquait 
souvent. Aussi n'est-ce que depuis Édouard III 
que les historiens, qui ont donné le plus de soins 
à la législation anglaise , datent l'introduction 
générale de cette institution et la désuétude des 
preuves par compurgateurs (2), dont cependant 
on retrouve des exemples plusieurs siècles plus 
tard. La parfaite indépendance des jurés n'a même 
été définitivement établie que sous le règne de 
Charles II , et jusqu'à ce tems les juges exerçaient 
le droit d'emprisonner ou de mettre à l'amende 
ceux dont la conduite leur avait déplu (3). 

Après avoir ainsi établi l'époque de l'institua 
tion du jury vers le tems du Roi Henri III et le 
commencement du treizième siècle, il n'est pas 
inutile d'observer que ce jury n'a pas été intro- 
duit d'un seul jet. Il paraît que le Roi Henri II, 



(1) Hume, Hlst. of England (King Edward m> 
(i)Keevcs, Hiat. of ttie Eogliah Law , chapt. r$ f tom. 3 9 
pag. io3. 

■ 

(3) Reeves, Hiat. of the Engïi«U Law, «bapt 28, tom. 4, 
pag. xo5. 
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ou plutôt son Grand-Justicier GlanvïBe, vers la 
moitié du douzième siècle i avait reconnu les in- 
convéniens des jugemens de Dieu, et surtout 
des duels judiciaires , dont l'usage était alors gé- 
néral en Europe, Cependant la preuve par com- 
parât eurs s'était soutenue en Angleterre avec 
d'autant plus de raison que la garantie mutuelle 
des citoyens s'y étant conservée , les considérations 
qui Pavaient fait admettre chez les Germains sub- 
sistaient dans toute leur force, tandis que la dis* 
continuation de cette garantie avait fait tomber 
la coutume des conjurateurs sur le continent. Celui 
qui demandait un héritage ou une somme d'ar- 
gent, qui réclamait un esclave ou un vassal, qui 
accusait au autre d'un crime, produisait ses té- 
moins; le défendeur ou l'accusé en amenait de 
son côté; et ni la demande ni la défense n'était 
reçue qu'à l'appui de ce témoignage (i). ; Lors 
donc qu'il se présentait une question sur la 
nature d'une tenure , sur les relations du Seigneur 

$ ■ ♦ * ♦ # 



(i) Les compurgatenrs se nommaient en Angleterre sectatores f 
et lorsqu'ils étalent en nombre compétent secta : ce nombre se 
réglait sur l'importance de la cause on de l'accusation On trouve 
aussi la preuve par conjurateurs désignée chez les anciens auteurs 
anglais, sous le nom de pcr legem apparentent, Gianville , lib.x3, 
cap. i, a et passim. 
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ad vassal , ou autre contestation de ce genre , 
et que les parties avaient chacune un nombre com- 
pétent de témoins , il n'était , dans un tems 
où les écritures étaient extrêmement rares, d'autre 
moyen de décider, que le combat des préten- 
dans-droit. 

wCest pour éviter ces duels que Henri II (i), 
«par sa clémence et d'après l'avis de son Conseil, 
« accorda un bienfait royal , salutaire pour la vie 
« des parties et pour l'intégrité de leur état , qui 
« admet celui qui possède une tenure libre a réclamer 
« une mesure de droit, afin de lui épargner l'incerti- 
« tude de l'issue d'un duel , et de lui offrir le moyen 
«d'échapper à la chance d'une mort inattendue 
«et prématurée, ou de l'opprobre d'une infamie 
«■perpétuelle, suite inévitable du mot honteux qui 
« flétrit le vaincu auquel il est attribué (2). » La 



•ut> il ' • , loi' ' ' ' 1 )'•(«;•• . " .«) • i " . ■. ■ . - 

(1) Il est prouvé indubitablement qne cette institution est due 
à Henri II , par une Charte en faveur da monastère de Beveilac 
publiée par Spelrnan,- Cod. Legg. vett. , ap. îicuard , Ane. Loix 
des Franc. , tom. i 9 pag. a S 7 et 288. 

(2) » Est autem magna assisa régale qnoddam bcneGcinm, 
» .cleinentia principis de consilio proceruui populis induit mn , qno 
» vitae bominuin et status integritati tam salubriter consulitur, ut 
» in jmu quod quis in libero soli tenemento possidet retinemio, 
» .dnelli casmn declinare possunt homines ambignuin. Ac per boc 
* cuntiugit insperatic et prxmature uioitis ultimum evadere snp- 
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procédure substituée au combat judiciaire , et qu'it 
était libre à chacune des parties d'invoquer, était 
la reconnaissance du droit par l'assise (i). Le 
sliertff était autorisé à appeler devant lui quatre 
Chevaliers du comté dans lequel était le gise- 
ment de l'immeuble ou la résidence des person- 
nes en litige, lesquels désignaient douze Cheva- 
liers légaux (c'est-à-dire ayant les conditions né- 
cessaires pour juger) du voisinage : ces douze 
Chevaliers pouvaient être récusés pour les mêmes 
causes qui étaient admises comme reproches des 
témoins dans les tribunaux ecclésiastiques (a). 
Les reproches, s'il y en avait, examinés, le juge 
demandait aux Chevaliers s'ils avaient connaissance 



• plicînm, Tel saltcm perennis infamiae opprobrinm, illias infesti 
» et iuverecundi verbi qaod in ore victi tarpiter sonat consecntivuiu. » 
Glanville , lib. 2 , cap. 7. Ce mot honteux de celai qui Se recon» 
naissait vaincu, était celui de craven , qui emportait l'infamie. 

(1) Avant l'assise, la reconnaissance (recognitioj parait avoir été 
faite par tons les hommes libres après une inspection locale des 
biens on des limites (vUus terra, wus limitum). Glanville, 
lib. 2, cap. l , lib. 9* cap. x3j et cet usage remonte aux te»* 
de Henri I. Tempore régis Henrici, avi domini régis: dit Glenville t 
lib. 9, cap. z3. 

(a) - Excipi autem possunt juratorea îpai eisdem modis , quibt» 
» et testes in curià christiaaitaUa juste repellantnr. » Glanville, 
fcb. 2 ) cap. 12. 
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dè ta relation des personnes ou dé la nature des- 
biens sut lesquels ils étaient consultes , et ceux 
qui attestaient leur ignorance sous la foi du ser- 
ment étaient remplacés par d'autres, jusqu'à ce 
qu'H y eût un nombre duodénaire complet d» 
personnes qui se déclaraient compétentes pour rendra 
témoignage (i). Le juge alors les interrogeait sur 
le point en litige et suivait l'opinion qu'ils adop- 
taient unanimement ; s'ils n'étaient pas unanimes , 
on adjoignait d'autres Chevaliers jusqu'à ce qu'il 
y en eût douze qui se fussent rangés du même 
avis , d'après lequel !e juge prononçait. S'il ne se 
rencontrait pas dans le voisinage , ou à défaut du 
voisinage dans le comté, un nombre suffisant de 
témoins qui eussent connaissance de l'affaire pour 
réunir douze voix dans le même sens , Gktwille 
«e décide pas comment la question doit être 
terminée; cependant il paraît incliner pour le 
combat judiciaire, lorsque les parties étaient d'âge 
à se battre en duel , quoique d'après la règle gé- 



- 



i 







(.) Machtone, Coœm. oa th. L.w. of Eughnd, b. 3 , ch. ,3. 
«ou que le. douze Cl.ev.lier, ue fonu.ieut IWi.e, que conjo». 
lemeu. avec le, quatre , n i fc, „» ient Bommé , _ „ ^ ftfc(t 
P« eoméqueut uu no.br. de «i„ ; u „ t MdtM 

J» ce ,a> dit GUmlle, )ib . a , ,4 , l5 , ,6 , „, ,8 « 
lib. c P ., lS . 7 . ' 

, 12 
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nérale, les parties qui une fois 'avaient adopte' la 
procédure, par l'assise (posuerunt se super assisarn) 
n'étaient plus admissibles à revenir à l'épreuve du 
combat (t), 

Les Chevaliers qui composaient Fassise n e«*> 
taient point juges; ils n'entendaient ni les 
parties, , ni les témoins; ils n'examinaient point 
les preuves ; au contraire, ils ne pouvaient te- 
nir leur certitude que du témoignage de leurs 
sens, par tradition de leurs parens ou d'au- 
tres, auxquels ils devaient ajouter foi comme à; 
leurs propres (a). L'institution elle-même est 
justifiée, parce qu'au lieu du serinent d'un seul 
témoin > qui suffisait pour admettre le combat 
judiciaire, le jugement par assise en exigeait au 
moins douae, et. offrait par conséquent une ga- 
rantie plus forte (3); Elle ne » pouvait manquer 
• •! ...... - . . li ; ïi. ' ffî 

- (1) GlaiviUe, Vh. a ,eap; ro, %A , 17, at. : ; ' ' !M ' 

(a) » Ad scie 11 lia m autem eoram qni saper hoc jurant hide 
9 hahendim -exigitur , quod per propriom vtstrar stram et aaditoui 
» illias rei.hûbnerint notitbni, vel per verba patrum surnom , et 
• * per utia . quiluia (idem teneantur liubere Ut propriis. i Glativille , 
flb. a , cap, 17 in line. • 1 ' 1 

: (3) » Quanto magto poa<ît*ratf Sn jrfdîcîîs plurîom idoneorara 
» teotium fld**, qnam -unfu* tantnm , Jtanto majori aeqoitate niti- 
i» fur t feta contfitutfo ■ qùam'itfnelitiii». ^um ettittiMex tiohw jurati '. 
» testimouio procédât duelkun, ëaodeciin a* aifacs Icgaliom b<a> 
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A être conforme au génie d'un peuple, qui ett 
rendant les citoyens garans mutuels , les engageait 
à tenir constamment les yeux ouverts sur la con- 
duite et les relations de ceux pour lesquels ils 
répondaient ou qui pouvaient être attaqués à rai- 
son de leurs faits. Aussi observe-t-on que les 
témoins sont toujours pris de préférence dans le 
voisinage (in vicineto t iiistnelo , visneto), et à 
leur' défaut dans le comté, mais qu'en aucun cas 
on n'en prenait d'un comté voisin , parce que la 
garantie mutuelle ne s étendant pas ju&ques-là , 
la raison d'admettre le témoignage des intéressés 
ne pouvait plus être alléguée en leur faveur (i) ; 



■ m minuru exigrt îsta comtitatio jnramtïita. » GhumUe , lib. 1 , 
cap* 7. Aussi ia coutume de Normandie, où, à 1'exeuftple de l'An- 
gleterre , la reconnaissance par assise avait lieu , dit » et ces en- 
» qucttes , qui courent pèr briefs, sont appelées recongnoissant » 
f cbap. 92. Àdd. des Bénédictins sur du Çang* , in voce reoognitio. 

(1) La jurisprudence et les statuts ont beaucoup varp sur Ja 
^ccessité d'appeler un certain nombre de jurés du voisinage, et 
sur la fixation du nombre de ces voisins. Fortescue de laudibu» 
legaru Angliae , cap. 20, Statut de la 35.* année de Henri VIII , 
cbap. 6 et de la 27. e année "TTÉlisabetTT, châp, ô*T iTâprès les* der- 
nières lois • qui s'observent encore , les jurés sont pris dans le 
comté , de corporc comitatus , sans distinction m voisinage. Statut 
'de la 4.« et 5. c année de la Rein» Anne. ch. xfi , et de la a4,« 
de Georges II, cb. 18: 
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ou poussait même le scrupule jusqu f à préférer le 
combat s'il n'y avait pats un nombre suffisant de 
témoins compétens dans le comté, quoique la loi 

n'eût d'autre objet que d écarter le combat judi- 
ciaire. Par la même raison l'assise n avait lieu, 
que dans des questions qui pouvaient et même 
devaient être de notoriété publique , du servage , 
du vasselage , de la possession d'un 
ou de lavouerie d'une Église (1) : tout le voisi- 
nage savait ou devait savoir, si le demandeur 
était ou non le maître ou le suzerain , le serf 
ou le vassal du défendeur; qui avait été le dernier 
possesseur d'un bien fonds ; de quelle manière on 
en avait été investi soit par la mort du dernier 
possesseur , ou par acbat ; comment on avait 
été dépossédé ; qui avait eu la dernière présenta- 
tion à un bénéfice: et ces points, la tenure libre, 
le vasselage , la saisine par mort d'ancêtre , la nou- 
velle déssaisine, la dernière présentation, étaient 
les objets sur lesquels on invoquait le témoignage 
des voisins. *i (1* 

Cette assise ou grande assise , composée de la 



(1) - Potest autem qnî. *e ponere ia ..sîsam de aarvitio , à. 
n terra et desnper de demandia aervitii , et de jurt advocatiott» 

f» alîcuraa eccleai». » Glanviite, ljb. a, cap. i3. 

« . * 4 ■ ■•-*«> fit rv>,*à 
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manière la plus impartiale par quatre Chevaliers 
étrangers à l'affaire et désignés par le premier 
magistrat du comté, épurée encore par la faculté 
de récuser ceux qu'on aurait pu soupçonner de 
quelque faveur envers Tune des parties , était 
censée représenter le voisinage ou le comte , et 
son opinion était regardée comme l'énonce de 
celle du territoire entier sur lequel ils étaient 
nommés (i) ; aussi celte procédure est-elle souvent 
appelée le jugement du pays ou du comté , et 
celui qui invoquait l'assise était dit , ponere se 
de bono et mato super patriam , formule dont 
on a continué de se servir et qui est encore usi- 
tée , lorsque l'accusé , après avoir eu connaissance 
de l'acte d'accusation , sur la demande comment 
il veut que son procès lui soit fait , répond : par 
Dieu et mon pays (by God and my country). 
Le nombre duodénaire était généralement reçu, 
et soit à raison des propriétés mystiques qu'on 
y attachait , soit par toute autre cause , les exem- 



(t) Lorsque le comté entier jugeait, soît anciennement per legem 
terrce, toit plus tard par l'assise, et qne son témoignage était 
reconnu fànx, ce comté était passible <Tune condamnation à des 
dommages-intérêts et à une ameude. Hengham, Somma Magna, 
W|>. 4 in fine. 



r 
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pies dans lesquels ce nombre a été déterminé 
sans aucun motif apparent sont extrêmement fré- 
quens clans les lois, les usages et jusque dans 
les fables et les romans du moyen âge (i). 

Cependant du tems du Roi Henri II la procé- 
dure devant les assises ne s'étendait pas au-delà 
des causes que nous venons d'indiquer, et surtout 
elle était inconnue dans les matières criminelles. 
Les constitutions de Clarendon , renouvelées à 
Northampton (ou selon d'autres à Nottingham) t 
en il 76, parlent bien de l'accusation de meur- 
tre , de rapine ou de vol portée par le serment 
de douze Chevaliers ou hommes légaux de la 
centène ; mais il n'y est question que des accusa- 



(1) Nous avons déjà vu Lonis-le-Débonnaîre , ordonner aux 
Comtes qui se rendaient aux grands plaids de se faire accom- 
pagner par douze échevins. Ci-dessus, liv. 2» chap. 16. Les Rois 
de France avaient douze pairs. Préface du 17.* -vol. du Recueil des 
Hist. de France. Les romans parlent des douze Chevaliers de la 
Table Ronde institués par le Roi Arthur, et des douze prenx de 
Charlemagne. En Angleterre, le Roi Ethelred veut qnc te pretft 
jure avec douze Thans; la convention avec les Gallois (Scnatus- 
eonsoltnm de monticolis Wallise) sous Etbclred II, parle de 
jdouze jurisconsultes ; Gnillaume-le-Couquérant nomme douze per- 
sonnes pour recueillir les anciennes lois. Chronique de Hoveden y 
ad. anu. 1180. On pourrait alléguer un nombre d'antres exemples 
«hez des peuple» anciens et modernes. , 
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tions faites d'office au nom de la société entière 
par opposition à celles par appeal^ c est-à-dire 
dans l'intérêt du lésé : aussi cette inculpation > 
quoiqu'appuyée du témoignage de douze person- 
nes, n'emportait-elle pas condamnation r et n'obli- 
geait l'accusé qu'à se purger par l'épreuve de l'eau 
froide; la peine extrêmement rigoureuse n'était 
encourue que lorsque cette épreuve avait été' 
.défavorable à l'accusé (i). Si Glanville , en trai- 
tant des causes criminelles , se sert du mot assisa\ 
ce n'est que dans un autre sens, celui de toute 
constitution royale, qui était l'acception originaire 
du mot; la grande assise ne s'étant appelée ainsi, 
que parce quelle avait été introduite par une 
assise du Roi Henri II (a). 

Lorsque les avantages de la procédure pardevant 
la grande assise commencèrent à être appréciés, 
et surtout lorsque des circonstances particulières 
eurent préparé en Angleterre de grands chan- 
gemens dans l'ordre judiciaire , on voit cette 



(i) Constitutions de Clarendon , renonrellces à Nottingham, 
art. i et a. V. dit Cange , in voce rectare , retire, reptare. 

(a) Glanville, lib. i5, cap. 1. Spelman , Cod. Lc^g. VeU. ap. 
Houard, Ane. Lois des Franc, tom. a, pag. aSli. C'est ainsi 
que les lois dn Royaume de Jérusalem s'appellent assises: t)n 
-Cange, in yoee Assisa. * 
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grande assise s'étendre, changer de nom , de 
forme et d'attributions ; et Fouvrage connu 
sous le nom de Bracton, postérieur d'environ 
un siècle à celui de GlanviUe , pose des es- 
pèces dans lesquelles l'assise est convertie en 
jury: as sis a vertitur in juratam. Dans les pre- 
miers tems l'assise n'était tenue que pour recon- 
naître un seul point, comme la saisine, ta nou- 
velle déssaisine, la dernière présentation, tous 
faits qui pouvaient être connus dans le voisinage, 
et qui tombaient immédiatement sous les sens: 
mais du moment que dans l'assise même il se 
présentait une autre question quelconque, si par 
exemple le défendeur convenait du fait et allé- 
guait un motif d'excuse bu une autre défense, 
il n'y avait que la voie du combat judiciaire pour 
terminer cette question incidente. Plus tard on 
crut que de même que l'assise avait été intro- 
duite pour prévenir les duels, de même aussi 
ces difficultés qui sortaient de la compétence des 
assises pourraient être applanies, et on chargea, 
ces Chevaliers qui composaient l'assise de juger 
Ces incideps, par voie extraordinaire, qu'on ap- 
pela Jurata^ et 1 assise se convertissait en jury- 
Par ce moyen le jury se trouva en possession dt 
décider sur des points qui n'étaient plus de leur 
Connaissance immédiate, et qui quelquefois m 
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tombaient pas sous les sens; il fallut donc lei 
éclairer sur les points en question, leur soumet- 
tre l'exposé des faits des deux côtes, produire 
des témoins, fournir des preuves; en un mot, les 
jurés qui dans l'assise attestaient d'après le té~ 
moignage de leurs sens se trouvèrent changés en 
juges, qui examinaient des questions étrangère» 
à leur connaissance personnelle (i). 

On ne connaît pas de loi expresse qui ait con* 
sacré cette innovation ; mais les circonstances des 
tems qui séparent les règnes de Henri II et de 
Henri HI, étaient extrêmement favorables à l'éta- 

■ 

blissement du pouvoir des jurés. Dès le tems de 
Henri II, l'ardeur des pélérinages à la Terre- 
Sainte était extrême , et l'ouvrage de Glanville fait 
plus d'une fois mention de l'exoine (essoin) ou ex- 
cuse d'absence à la Palestine et des délais accordés à 

<■! ■ ■' 

4 

> ■ , ! I l S 

f 

(i) Reçvex > Hi»t. of tbe Englisb Law , ebapt. 6 , tom. r » 
pag. 2-56 , et les passages de Bracton , qu'il cite; Fleta, lib. 4, 
cap. 16. Il paraît par les an ton tés alléguées par Reeves , que cette 
conversion n'avait lien dans les premiers tems que du consente*' 
ment des parties et par une espèce de compromis, dont nous 
avons vu un exemple dans le jugement rendu en 1240 entre l'Abbé 
de S.» Al ban et un nombre de nobles , rapporté par Matth. Paris, 
ad ann. 1240; et que ce n'est que plus tard que l'assise se con- 
vertissait eu jury , de son propre chef. 
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-ceux qui feraient le voyage de Jérusalem (i) ; 
depuis ce tems le Roi Richard Cœur-de-Lion: 
successeur immédiat de Henri II, avait été à la 
croisade ; et c est à son retour de Jérusalem qu'il 
avait été retenu prisonnier par le Roi des Ro- 
mains : sous les Rois ses successeurs un nomhre 
considérable de Seigneurs prirent la croix (a). Le 
nouveau Royaume de Jérusalem, fondé par les 
Occidentaux dans leurs conquêtes sur les Maho« 
métans, avait une législation tirée en partie des 
usages de toutes les nations de l'Europe , qui 
venaient s amalgamer dans les guerres contre les 
Sarrasins et les Turcs, et cette législation ne 
pouvait manquer d'exercer une influence réci- 
proque sur tous les États de la chrétienté. Or ce 
Royaume avait Jeux cours ; dont l'une , appelée la 
t Cour-Haule, composée du Roi et des grands vas- 
saux ecclésiastiques et laïcs, jugeait comme dans 
toute l'Europe les causes des grands vassaux ; 
l'autre dite Coiir-Basse , décidait les différends 
* des particuliers Francs ou Européens , Syriens , 
Grecs , Arméniens , ou de toute autre nation , 
soit Catholiques-Romains ou Grecs , Juifs ou 
Musulmans: cette cour était composée d'un Vi- 

_ 

(1) Glanville , lib. i, cap. ag , lib. i3, cap. 4* 

(2) Le Roi Henri II , lui-même s'était croisé. Voyez son statnt 
de l'an 1186, de itinere terrae sanctae. ffovedèn ad anri. 11 86. 
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comte et de douze juges quî portaient le nom 
de jures y guirati (i). Les jurés de la Terre- 
Sainte étaient des magistrats permanens qui sié- 
geaient avec le Bailli et le Vicomte ; ils étaient 
véritablement juges, ils donnaient défaut contre 
les parties non comparantes et ils pouvaient or- 
donner le combat judiciaire ; ils étaient d'ailleurs 
tenus d'assister de leurs conseils les veuves, les 
mineurs ou autres personnes jouissant de la pro- 
tection publique, lorsqu'ils en étaient nommément 
requis (a) , et par conséquent leur institution 
n'a pas été entièrement adoptée en Angleterre; 
mais lorsqu'on voit les jurés de Jérusalem ne 
rendre leur décision qu'après des débats tenus en 
leur présence sous la direction et la présidence 
du Bailli ou Vicomte ; leur verdict guider le ju- 
gement du Vicomte, lequel ne pouvait s'en écar- 
ter , dans le cas même où il aurait été contraire 
à son résumé ; que ces jurés ne jugeaient que les 

(i) On trouve aussi le nom de jurés et une autorité judiciaire 
■de ce nom dans Quelques coutumes des Pays-Ras ; maïs leor ori- 
gine parait plus récente, et ils n'ont d'ailleurs rien de commun 
avec ceux dont noua traitons* Y. Merlin , Répertoire de Juris- 
prudence j in voce Juré* 

^ (2) Assises de Jérusalem, Cour-Basse, art. 12, 5i t 11 5» Assi- 
ses de Jérusalem et de Chypre, art. 6 et 7* 
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*rrière-va$saux ou bourgeois, tandis que les cau- 
ses des grands \assaux étaient portées à une 
Cour-Haute composée de la même manière que 
les Cours Royales de l'Europe et notamment ta 
Cour des Pairé en Angleterre (i); lorsqu'on re- 
trouve toutes ces mêmes dispositions dans le jury 
anglais, dont la première mention est postérieure 
non-seulement aux croisades des Rois d'Angleterre, 
mais à la destruction du Royaume de Jérusa- 
lem (a), on ne peut se défendre de supposer, 
que la première idée d'attribuer au jury un pou- 
voir judiciaire n'ait passé des assises de Jérusalem 
dans la loi commune de l'Angleterre. 

C'est d'après loutes ces raisons que nous croyons 
Henri II , Roi. d'Angleterre , l'instituteur de la 
grande assise, mais non du jury; que nous ne dé- 
duisons ce jury ni des plaids des anciens hom- 
mes libres ou Arimans germains, ni des juge- 
mens par pairs dans les cour féodales ; mais que 
nous le regardons comme une modification de 
la grande assise, plus propre à l'Angleterre qu'à 



(1) Assises de Jérusalem , Cour-Haute , art. a. Cour-Basse , art. 4 , 
s, lo, il et passim. 

(2) La prise de Jérusalem par Saladîn , est du douzième. *i«clej 
•C Henri III ne commença son long règne qu'en utt. 



Digitized by Google 



tout autre pays de l'Europe , parce que la ga* 
rantie mutuelle des citoyens s'y était conservée 
et même affermie. C'est sous le règne de Henri III, 
que nous plaçons cette Innovation importante (iY, 
imitée en partie de ce qu'on avait établi dans les 
Royaumes fondés dans le Levant par les croisés , 
et probablement favorisée par le Roi et par la 
commission de douze Chevaliers par comté , que 
dans le commencement de son règne il avait 
chargée de vérifier et d'examiner les anciennes lois 
et coutumes du Royaume (2). Il nous reste à 
détailler quelques dispositions sur le jury et ses 
différentes espèces , et d'examiner les motifs . oui 
ont fait adopter cette institution, comme ses effets 
état de la société. 



V* > r : -'/J ^VÎ'Vji ♦i'N ^ ' **J •itf £J-U*Ct fî'J'Cî J r l*^\l*u 

(1) Voyez aussi Bunnington sur ifcfe. Hiat. of Çommoo La W _ 

«bapt. 12, not. c, in fine. 

(2) Dans Tannée xa»5. , Cod. Legg. Y«tt. ap. ^ 
Inc. Loi* dta Franc. , tom. a, pag. 4*6. V 



• « 



■ 1 *« « « if*'» » •- *• .'i • - 1 • i 1 1 ♦) .1. 

.-..v-.* I,... ç r ! iKCifji /-jr»t<V| £ >! J >":'>/.C 
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CHAPITRE DOUZIÈME. 

' Causes et effets de la procédure par jurés. 

■ 

Comme tous les Souverains féodaux, les Rois 
d'Angleterre étaient gênés par le pouvoir de leurs 
grands vassaux , et l'exemple du Roi Jean-sans- 
terre démontre à quel poiut était réduite l'auto- 
rité du Monarque anglais sur ses Barons. Les 
premières années du règne de Henri III se pas- 
sèrent en troubles et en guerres civiles , qui ren- 
daient bien plus naturel encore le désir des Rois 
du s'affranchir de la dépendance dans laquelle 
Jes tenaient les grands du Royaume. Partout, le 
moyen de rétablir le pouvoir des Monarques fut 
cherché dans un rapprochement du Souverain 
avec les arrière-vassaux, qui dans les idées féo- 
dales n'avaient rien de commun avec la patrie 
que par l'intermédiaire de lew - s«*erain ; partout 
les Rois travaillèrent à raffermir le lien général 
de la société, afin de relâcher celui qui unissait 
ces arrière-vassaux à leurs Seigneurs; mais nulle 
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part ce rapprochement ne s'effectua d'Une manière* 
plus stable et en même terns plus utile pour tou- 
tes les parties intéressées i que dans la Grande- 
Bretagne. 

Le rétablissement' de l'ancienne garantie mu- 
tuelle entre les vassaux immédiats du domaine 
royal avait donné une impulsion heureuse à la 
marche des institutions anglaises-; celles-ci avaient 
fait sentir la différence entre les individus qui 
composaient fe société et les "magistrats- qui la 
représentaient ; «lies avaient développé l'impor- 
tance ;de* - ci tovenst; elles avaient surtout servi 
à repousser l'esprit de commune , si nous pouvons 
nous servir de ce terme , qui sous- prétexte de rap«< 
porter i à l'universalité ce qui appartient à chacun 
de ses membres , était parvenu sur le continent à 
dépouiller le peuple de tous ses droits, de toutes 1 
ses libertés, de toutes ses prérogatives, pour en 
investir une espèce d<autofité intermédiaire , la- 
quelle à ^son tour se vit réduite par le pouvoir 
monarchique, ou se trouva en force pour résiste? 
aux Rois et s'empa.rer ' au -droit de gouverner ou 
dîopprimer le peuple au* nom duquel elle admU 
nistrait (i). Tandis que dans les gùerres civiles,' 

(i) C'est ce <jui sera développé plus amplement dans les livre* 

suivam. <; ' ; : :: ; " : - ' - 1 
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qui désolaient la France, on voit les deux pnt* 
tis rivaliser de générosité pour gagner les com- 
munes, les corps de métiers, les universités de 
toute espèce, en leur accordant des privilèges i 
des franchises, des droits ou des immunités, l'An- 
gleterre vit éclore de ces mêmes dissensions la 
liberté individuelle de ses citoyens , et la partici* 
pation des individus à toutes les branches d* 
1 administration. . < 

Déjà les Rois avaient commencé à sapper l'édi- 
fice de la hiérarchie féodale , en assimilant les vas- 
saux immédiats de leurs domaines aux anciens 
hommes libres ou Arimans et en les liant entr'eux 
par la garantie mutuelle, institution puisée dans 
les mœurs des anciens Germains, et perfectionnée 
par les Anglo-Saxons dans la Grande-Bretagne; 
déjà en accordant des faveurs à ces vassaux , en 
surveillant de plus près l'administration de la 
justice par le moyen des tournées périodiques 
des judiccs itinérantes, en les fesant accompa- 
gner par des clercs qui pussent coucher par 
écrit et conserver dans des regîtres authentiques 
les jugemens rendus , en régularisant les cours 
des comtés (countf -courts) , ils avaient amélioré 
letat de ces vassaux et inspiré aux arrière-vassaux 
relevant des Barons le désir d'appartenir au Roi ; 
déjà les évocations des causes pendantes daa& 
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les cours seigneuriales, soit devant la cour des 
Pairs , soit devant les justitiarii in ejrre 9 au 
moyen des wriu de toit et de pone, et sous 
prétexte de déni de justice où d abus de pou- 
voir commençaient à prends faveur , et les par- 
ties sollicitaient ces évocations , que par la suite 
les juges royaux entreprirent de leur propre 
chef: il manquait cependant un lien plus direct 
encore et qui devait augmenter la popularité des. 
Rois, 

Toutes les causes avaient anciennement été dé- 
cidées d après le résultat des épreuves et. par- 
ticulièrement de celle du duel ou combat judî-» 
ciaire; cette jurisprudence devait nécessairement 
déplaire au peuple , et à tous ceux qui ne 
se vouaient pas à l'état des armes comme 
fesaient tes Hauts-Barons ; l'absurdité de ce 
moyen pour découvrir la vérité commençait peu* 
à-peu à se faire sentir par les abus journaliers } 
qui en étaient les conséquences inévitables ; les 
Rois sse virent donc dans la nécessité d'y substi- 
tuer un mode nouveau. Le souvenir d'une liberté 
plus grande, dont ils avaient joui avant la conquetel 
fesait regretter aux Anglais le gouvernement de» 
Rois anglo-saxons; le tems avait fait oublier les 
souffrances qu'ils avaient éprouvées, et les ancien* 
a. i3 
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lies lois étaient toujours l'objet des désirs de la 
nation. , Guillaume-le-Conquérant et ses succes- 
seurs avaient été contraints de céder à l'opinion 
publique et avaient promis à plusieurs reprises le 
maintien ou le rétablissement de ces lois ; souvent 
ils avaient nommé des commissions pour les re- 
chercher ; toujours l'intérêt opposé des Normands, 
le dessein secret de réduire les Anglais aux cou- 
tumes normandes , d'autres raisons du moment 
avaient fait éluder cet engagement: mais les tradi- 
tions du tems passé n'en restaient pas moins chères 
au peuple, qui s'attachait d'autant plus à tout ce qui 
était ancien , qu'on cherchait à lui faire adopter des 
formes nouvelles. Le moyen le plus conforme aux 
vœux de la nation devait être celui qui se rapprochait 
le plus des anciennes idées , et la procédure qui sur 
tous les points de fait invoquait le témoignage du 
voisinage ou du comté, dut être très-agréable à la 
population entière du Royaume* 

La grande assise , telle qu'elle fut introduite 
par Henri II , avait le double avantage de flatter 
les affections du peuple, tant parce qu'elle rappe- 
lait les anciennes idées des plaids du comté, que 
parce qu'elle ne donnait sa décision ou son té- 
moignage (recognitio) que d'après ce que les Cheva- 
liers avaient vu pratiquer ou ce qu'ils tenaient de 



\ Digitized by Google 



( i95 ) 

leurs parens ou autres prédécesseurs dignes de 
foi (i). Elle admettait l'autorité du peuple en 
masse , représenté par douze personnes impartiales 
qui déclaraient avoir connaissance du point en 
litige; elle reconnaissait comme une des bases 
les plus stables des droits de liberté et de pro- 
priété les traditions anciennes , que l'Angleterre 
vénérait profondément, autant par haine secrète 
contre ses oppresseurs normands non encore 
identifiés avec la nation , qu'à cause de leur 
bonheur précédent ; elle était un hommage rendu 
par un Roi normand à la masse du peuple 
anglais, et aux anciens usages. i 

Plus la procédure par grande assise devait plaire 
à la nation, et plus les Rois devaient être jaloux 
de la conserver exclusivement à leurs vassaux. Si la 
politique n'était entrée pour rien dans cette institu- 
tion; si les Rois n'avaient eu en vue que le bien-être 
du peuple et non l'agrandissement de leur pouvoir; 
si l'amélioration de l'administration de la justice avait 



(x) Aussi n'y avait-il pas lieu à la procédure per patriam pour 
des crimes cachés » parce que les voisins ne pouvaient en porter 
témoignage. C'est la raison pourquoi Bracton ne l'admet pas dans 
des accusations d'empoisonnement. Retires, Hist. of tue English 
Law, ch. 8, tom. a, pag. %b. Voyes aussi Fortescue , de lau- 
dUxis legum AngU», cap. a8. 



I 
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été leur unique objet, ils auraient étendu celte 
faveur à tous les sujets soit dans leurs domaines, 
soit dans les fiefs des grands vassaux ; ils auraient 
du moins , si leur autorité n'était pas assez bién 
établie pour disposer dès grands fiefs, tâché d en- 
gager leurs vassaux à suivre leur exemple, et ils 
11 auraient pas manqué de réussir auprès de quel- 
ques-uns: mais au contraire, Glanville ne manque 
pas de faire ressortir les avantages de cette assise 
comme un bienfait royal dû à la clémence du 
Souverain (1); il n expose dans son ouvrage que 
ce qui est exclusivement propre à la cour du 
Koi , sans s'embarrasser des usages suivis dans 
les cours inférieures (2), ce qdi démontre que 
les Seigneurs n'avaient pas de grande assise. Aussi 
la procédure indiquée par Glanville ne convient 
qua des cours royales, et vainement chercherait- 
on un exemple d'une grande assise tenue par 
l'autorité d'un des grands vassaux, quelle quait 
été letenduc de son fief (3). 



(0 Glanville, Hb. a , cap. 7. 

(*) Glanville, îib. 14, cap. ult. : ,'J>." ^ y '» >] ' 
(5) Il n'est pas d'exception à cette règle dan» Ta Charte 
dee au monastère de Beverlac par Richard I, publiée par Spe/man, 
Cod. Legg. vett. , ap. Houard , J-ois anc. des Franc, tom. a, 
p. a8? et 388 ; parce qu'il n'y est question que du lieu , où k» 
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;A mesure que l'autorité des assises augmentait 

et que leur compétence s étendait à d'autres points 
que le témoignage sur ce qu'ils avaient vu et en- 
tendu f surtout qu'au, moyen de la conversion de 
l'assise en jury , ce tribunal populaire devenait 
véritablement une magistrature temporaire , elle 
gagnait nécessairement dans l'esprit de ceux qui 
se voyaient à couvert d'une infinité de vexations 
et d'abus auxquels ils avaient été exposés. Elle 
engageait tous ceux qui pouvaient s'arracher à 
la vassalité des Hauts-Barons à rechercher le lien 
immédiat qui les attachait aux Rois ; elle favori- 
sait ces défections , qui augmentaient doublement 
le pouvoir royal en affaiblissant les grands vas- 
saux ; elle fesait désirer Ta {franchissement des 
communes , qui dès-lors se considérèrent comme 
fesant partie du domaine royal. A tous ces grands 
avantages elle joignait ce bouheur inappréciable , de 
ne point établir une puissance mitoyenne entre 
le Souverain et le peuple, qui en s'a ppro priant 



assises seront tenues , sauf aux jnges royaux le. droit d'y. présider, 
cornue il Cbl prouvé pai . le. texte exprès d'u^e Chatte pareillt 
aeiouici ÏU'Aicheyèquo de Çantorbéii par ] e Roi Jean , en 1*01 , 
«r VubliÔK par Spelman , ib. 2, pp. 353. C'est ce qui -est reron. 
nu par < m. auteur d*. tenta d'Edouard I. He„ g hwn , Suwuu 
M.agua, çap. 2 «t 3. 
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? tout ce qui était démembré du pouvoir des grand» 
vassaux, exposait les citoyens au despotisme aus- 
sitôt qu'elle ne pouvait plus se soutenir, ou se 
réservait les moyens d'oppression lorsqu'elle était 
assez forte. 

Cependant cette extension même du jury à 
plusieurs espèces de causes avait un très-grand 
inconvénient depuis qu'en vertu de la Grande- 
Charte, les tribunaux royaux avaient été rendus 
permanens : les juges qui fesaient la tournée dans 
Jes comtés ne pouvaient tenir les assises ni les 
jurys que dans les affaires de leur compétence ; 
et comme leurs commissions étaient limitées, les 
autres causes étaient portées à Vestminster , où 
tous ceux qui étaient appelés à rendre témoignage 
dans l'assise ou à décider dans un jury -devaient 
se rendre et c'est ce qui donna naissance; à- une 
augmentation de pouvoir des juges ambulajis (0. 
Le statut dit de nisb ptiuï y qui est du règne 
d^douard ï, de Fan lji99 (a)> donna à tout 



(i)Les jurés <W«it andennenwiit coœp»wilre aii lifcù 3ct 
traces de la cour, et 

même encore c'est devant cette cour qu'il» 
sont appelés et qu'il» «ont tenu» "*cW se présenter , dans "quelques 
cas importans. - * 

(a) L'inconvénient de »e déplacer était' inséparable' do fuiy, 
et la date du «tatut nisi prius peut encore servir «dé preuve j 
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juge, conjointement avec un Chevalier du comté > 
le droit de tenir les assises dans le comté ; et un 
autre statut de i3io,, sous Edouard II, fil quel- 
ques modifications à cette procédure , . de sorte 
que les juges de la cour royale se trouvèrent in- 
vestis d'un pouvoir suffisant pour tenir dans 
chaque comté les assises et les jurys* Afin de 
concilier cette faculté avec l'ancien usage * on con- 
tinua d'appeler les parties et les jurés k Ja, cour 
de Vestminster, nisi prias jiLStitw>rii vénerie/ , , k 
moins que dans l'intervalle entre la citation et la 
comparution les juges ambulans ne soient arrivés 
dans le comté, ce qui dispense les jurés de s'é- 
loigner du comté qu'ils habitent, sans blesser Jes 
formes précédemment usitées : et c'est des. premiers 
mots de cette clause, qu'est dérivé le nom, de la 
procédure de nisi pritts (i).. Les juges ambu-* 
lans furent encore chargés d'une >autre commis* 
sion , celle de délivrer ou de purger les «pri- 
sons des malfaiteurs, çaoLdelivery , c'est-à-dire 
» « • » » » 



que la procédure par juré* ne peut avoir été introduite 'avant la 
Un du règne de Henri III* La difficulté était trop grande, le te~- 
naède trop «impie, pour qu'on eût attendu longtems à s'en servir* 
(i) Lorsque la cour elle-utéwe est déplacée, ■ COHHD0 ij *V 0 <;Q 
nu exemple par rapport à la peate qui ravageait Londres, elle 
présidait aux awiaee et jury* dn comté où elle aiégeait. 
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/de terthinér leV procès 'criminels ; et c'est ce qui 
épargné aux jurés en : matière criminelle k voyage 
de Vestmirister.' • 

Les jurés appelés pouf rendre témoignage dans 
les grandes assises étaient récusables pour les mê- 
mes 'motifs! que d autres témoins; mais la faculté 
de récuser des. juges devait être réglée d'après 
d'autres maximes. On admit d'abord les parties 
à récuser la liste entière des jurés (challenge ta 
Èh& atTqy) lorsqu'il y a lieu de soupçonner 
de la ''partialité dans le magistrat qui a formé 
cette 'liste ; on maintint les récusations motivées 
(challenges lo the poil) (j) ; et comme dans 
l'origine le jury ne tirait son- autorité que d'une 
espèce de compromis , d'un consentement des 
parties dé soumettre 'au* jurés de l'assise des 
questions dont ils n'auraient pu connaître de leur 
propre autorité, on ' devait permettre aux parties, 
des'récusationsnon-motkées (peremtory challenge) 1 : 
et cette faculté devait être d'autant plus illimitée, 
qu'il était libre à celui auquel incombait la preuve 
d r un fait , de preTérer la procédure par compur- 
gatçurs-, par certificat, par le duel, à celle par 
jury , et qu'il pouvait à plus forte raison ne pas 



(0 Forfescue, de kudibus legum Anglîae, cap. a5 et 17. 
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soumettre volontairement à' la décision de tel 
ou tel juré. Ce «e fut que lorsqué le jury fut 
la méthode ; généralement adoptée ,, ' qu'un • statut 
de la 33.* année d'I^dduard I ( j 3ôa) restreignit 
les récusations! non mbtlvées aux jugemens crimi- 
nels, et même alors il fallut à*,i*Quv$aux rçgle^ 
men s pour : les cas où un ; accusé , au rait récusé 
tous les jurés ,• ou les aurait réduits, par des ré- 
cusations ,! au-dessous du nombre requis, i ce 
qu'on assimila à un refus de répondre (i)v r 

Enfin les parties , après avoir -épuisé^ les récusa- 
tions, étant censées avoir: composé le jury à leur 
gré , et ce j ury ; même .. n'ayant pouvoir de juger , 
que par leur àutorisatidh ekprtfsse, U s'ensuivit 
que si les jures d'une assise,; appelés conime té- 
moins d'un fait , reridaient .un verdict faux, , ils 
pouvaient être poursuivis comme, parjures,, tanr 
dis que ceux <jui composaient un jury ne pou T 
vaient être attaqués criminellement lors-même que 
leur verdict aurait été cassé, à moins qu'il n'y 
eût prévarication reconnue (2) : disposition qui 
paraît singulière^ attendu que ; fie faux verdict des 
jurés décidant en connaissance de cause et après? 

_ » 1 ' 

(1) V. ci-désuni; cbap. i 7 . '"' ' . • < 

(2) FUt4, Jib. 4 r 0ap. 9 J §. 8. 
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avoir entendu les débats, est plus préjudiciable et 
plus blâmable, qu'une fausse énonciation de leur 
opinion particulière sur une question de fait, 
mais qui est très-conséquente en examinant histori- 
quement 1 origine du jury. U était libre aux parties 
de se soumettre au jury ou non ; lorsqu'elles ont 
opté, c'est à elles-mêmes qu'elles peuvent s'en 
prendre des suites de cette option. 

L'introduction générale du jury dans toutes 
les causes civiles et criminelles présente aux 
Anglais une sécurité contre toute oppression ju- 
diciaire, bien plus forte qu'elle ne se trouve en 
aucun autre pays ; elle contient la garantie la 
plus complète de la liberté individuelle , qui 
puisse se rencontrer dans • la société ; et quoi- 
qu'elle soit sujette à des défauts ainsi que toute 
institution humaine, quoiqu'il y ait des exemples 
de condamnations injustes, même de jugemens 
influencés par l'autorité ou l'opinion publique , 
chaque Anglais est dans la conviction intime qu'il 
ne peut être condamné que sur l'opinion de ses 
égaux, pris au hazard dans la masse de ses 
concitoyens , et épurés par le droit de récuser 
tous ceux , qui peuvent être soupçonnés de ne pas 
apporter au lieu de leurs séances l'impartialité 
nécessaire pour remplir dignement des fonctions 
judiciaires ; il est sur que l'autorité ne peut pas 



■ 
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dicter un jugement contraire à ces droits; et 
lors-même qu'il y aurait des exemples de pareils 
abus, ils sont trop rares pour tirer à consé* 
quence ou pour pouvoir causer de l'inquiétude 
à ceux qui y sont exposés. 

; Certainement que cette sécurité générale est 
un des grands avantagés de la société, et quelle 
fortifie les liens qui attachent les citoyens à cette 
société; mais elle n'est pas, de beaucoup, la con- 
séquence la plus fevorable de l'institution du jury 
anglais. C'est par cette institution què chaque 
citoyen anglais concourt à l'exercice du pouvoir 
judiciaire, de même qu'il participe au pouvoir lé- 
gislatif par les mandataires qu'il nomme lui-mê- 
mes et qui lui rendent compte de leur gestion ; 
de même aussi qu'il partage l'exercice du pou- 
voir exécutif par les magistrats qu'il élit et qui 
lui sont comptables de leur administration. Le 
-citoyen' anglais n'est pas dans le cas des habi taris 
des Royaumes du continent , surtout de' ceux qui 
n'ont fias récemment subi une réorganisation tô- 
4alë et coniérvé les avantages de ce changement, 
lesquels ne connaissent le gouvernement , la jus*- 
tïce', r&lministratidn , la législation , que 1 par les 
chargés auxquelles '■ ils sont assujettis , par les 
impositions qu'on perçoit sur eux, par les pres- 
tations qu'on k exige, ! par les peines qu'on statué 
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«m les Ibis" qu'on leur notifie :■■ l'Anglais- "voit et 
sent à tout moment que la puissance au maintien 
Je laquelle il doit contribuer vient de lui ; il en 
exerce une partie, imperceptible à la vérité lors*- 
qu'on la compare à la masse totale , mais qui ne 
laisse pas de l'occuper , de le flatter et de lui 
faire sentir son importance ; il n'est pas exclusi- 
vement passif dans %ous les actes du gouverne- 
ment ; au contraire il se regarde comme coopé- 
rant à la force motrice; et, s'il est permis de se 
servir de cette comparaison , l'Angleterre est le 
seul pays , ou du moins le pays par excellence y 
où la sève monte et redescend des parties les 
plus éloignées des rameaux jusqu'au trône , et 
de la tige jusqu'aux feuilles. Aussi l'Anglais , qui 
se persuade que les droits qujl paye sont con- 
sentes par lui , et employés à des usages auxquels 
.il a sa part; qui pour une portion t quelque pe- 
tite qu'elle soit, exerce son influence sur l'autori- 
sation, l'assiette et le mode de recouvrement de$ 
impôts, comme sur l'emploi des fonds, supporter 
t-il sans murmure des sacrifices, dont tout autre 
peuple serait; écrasé. ^ , . ,, •;.../.<>( 

Plus le gouvernement anglais a reconnu Kin^ 
fluence de la procédure par , jurés sur l'espri^ 
public des habitans , et sur leur attachement à 
la patrie et à sa constitution t . et plus il, a taché 

* 
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de répandre et de généraliser cette procédure, 
«t de l'affranchir des entraves qui pouvaient la 
gêner. Sous le règne de Charles II, comme nous 
ray° ns ^ u » un statut a privé les juges d'un droit 
de censure qu'ils exerçaient sur les jurés , et ce 
n'est qu'en 179a, que sur la proposition du cé- 
lèbre Fox un autre statut a étendu le pouvoir 
du jury dans les délits de la presse. Hommage 
respectable et touchant rendu à cette institution , 
dans un moment où les mouvemens révolution- 
naires de la France auraient pu paraître motiver 
des dispositions coërcitives ! Et cette confiance du 
gouvernement n'a pas. été trompée : les Anglais , 
pénétrés des avantages de leur constitution, ont 
pu voir, sans y prendre part, les changemens que 
ces mouvemens ont amenés en France; tandis 
que les autres peuples de l'Europe, privés de la 
participation au maniement des affaires et de la 
confiance de leurs Souverains , ont tous plus ou 
moins ressenti les effets de cette commotion , 
que plusieurs gouvernemens ont été renversés, 
d'autres fortement ébranlés , longtems avant que 
la guerre ne les eût mis en contact immédiat 
avec la France (1). 



(1) C'est par tontes cee raisons qu'un tuteur allemand , pré>* 
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Une autre conséquence de l'institution du jury 
est la connaissance des lois qui se répand parmi 
des citoyens appelés de teins en tems , et tou- 
jours dans le cas de 1 être , pour exercer des 
fonctions judiciaires. Cette connaissance des for* 
mes protectrices des lois , de leur véritable objet , 
et des précautions admises par la législation pour 
prévenir des jugemens erronés , réconcilie les ci- 
toyens avec les lenteurs et les formes nécessaires 
de la procédure , qui souvent paraissent chicaneu- 
ses et injustes; elle rassure les accusés sur la 
précipitation, qui entraînerait des abus irrépara- 
bles et sur la longueur démesurée des procès ; 
elle fournit à chacun la conviction, que si dans 
quelques cas ses intérêts particuliers sont froissés , 
ce n'est que dans la vue de l'intérêt public; et 
elle lui inspire l'amour de ces mêmes lois qu'il 
dénoncerait comme ridicules , absurdes ou atten- 
tatoires ù.ses libertés, s'il ne les avait considérées 
sous un point de vue différent. 



nu de l'avantage des institutions de sa patrie , les pins éloigné** 
de la procédure par jury , et préférant à ce titre la procédure 
allemande , ne peut disconvenir que sous un point de vue politi- 
que et afin d'inspirer l'amour de la patrie et l'esprit national à 
un peuple, il ne connaît rien de comparable k l'institution du 
jury. Vinckc , Darstellung der innern Veryraltung Gross-Britau- 
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Nous ne nous sommes pas proposés l'examen 
de toutes les dispositions anglaises par rapport 
au jury , et nous bornerons notre examen à ce 
que nous venons de dire; nous ne parlerons pas 
des jurys qui encore actuellement remplissent les 
fonctions des anciennes assises et qui ont conservé 
des traces de l'ancienne institution, ni des jurys 
spéciaux ; cependant il est deux espèces de jury , 
qui comme institutions judiciaires entièrement 
distinctes de celle que nous venons d'examiner, 
peuvent mériter une recherche particulière , 
comme le jury mi-parti d'étrangers, et le jury 
d'accusation en matière criminelle , dont nous 
nous occuperons séparément. 



••« ■ ...... 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 

| ♦ . t, " I . 4 

Du jury de medietate linguœ. 

■y- ■ 
■ 

Lorsque dans une procédure entre un Anglais 
et un étranger il se présente un fait qui doive 
être constaté par un jury , les lois anglaises veu- 
lent -que ce jury soit mi-parti et composé de six 
Anglais et de six étrangers, et ce jury s'appelle 
dans la langue du barreau, de medietate linguœ: 
c'est un statut de la a8. e année d'Édouard III 
(i355) qui accorde aux étrangers cette faveur 
insigne, laquelle selon l'opinion de Blachstone (î) , 
n'a point de pareille dans aucun pays du monde. 
Il est clair, du premier abord, que cette institution 
diffère de celle qui introduit la procédure par 
. jurés en général , et par conséquent il peut être 
intéressant d'examiner, quelle peut être l'origine, 



(i) Comm. on the Laws of England , b. 3, ch. a3. 
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«quels ont été les motifs d'une semblable disp» 
*kion. -, 

* 

Il est 4es auteurs qui la font remonter jus- 
qu'au . teins : du . Roi Ethelrëd, et qui fondent 
leur opinion sur le sénatus-consulte des monta- 
gnards, gallois qu'on place sous ce règne (i) ; 
mais il est plus d'une raison pour ne pas admettre 
^ancienneté ausé reculée de ce jury. En premier 
lieu, nous crojfpns avoir démontré que le jury 
en tr' Anglais est de plusieurs siècles postérieur 
aux Rois - anglo-saxons ; et alors il est évident que 
celui de metfietate lùïgutè ne peut pas t tre tracé 
plus ; loin. Kn second lieu , ce prétendu sénatus- 
«onsulte n'est qu'un traité de paix entre les Gal- 
lois et les Anglais, qui commence par ces mots: 
hoc\est consUium quod AngLiœ nationis sapientes 
et WàUÀas* consiliaru inier monticolas constitue- 
runl, ce qui ne peut,, signifier autre chose que: 
te voici les statuts que t les #ages de l'Angleterre et 
« les conseillers gallois ont faits pour ceux qui ha- 
a bitent les montagnes limitrophes des deux pays;» 
lesquels ne pouvaient jamais introduire un droi* 

> 

(i) Cette pièce se trouve dans U Recueil des lois anglo-saxon» 
nés de Jfjlkins f et dans les Leges B«rbaroriuA Ajitiquae de Cqrt- 
vol. 4* 
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quelconque relatif à d'autres étrangers. Trôisiè* 
me ment , l'art. 3 de ce traité , celui auquel on 
rapporte l'institution du jury mHparti , ne parle * 
pas d'une jurisdiction , mais il porte que- six 
jurisconsultes anglais et autant de gallois en- 
$e : gneront le droit, jus doceant, ce qui lors- 
même qu'il y serait question de procédure, ne 
peut guère s'entendre du verdiot d'un jury qui 
prononce sur le fait. Enfin , ce qui termine toute 
difficulté, l'art, a du traité statue en propres 
termes que toutes contestations entre un Anglais 
et un Gallois seront décidées par Tépreuve judi- 
ciaire, ce qui exclud toute idée '<Fun jury. Quant 
au sens de l'art. 3, nous croyèns qu'il ne peut 
être entendu que de la nomination d'une com- 
mission mi-partie, choisie en nombre égal de 
chaque coté et chargée de l'interprétation des 
points du traité qui pourraient être douteux; 
clause qui se rencontre' bien souvent dans des 
traités plus récens (i). ; 

D'autres auteurs ont attribué l'origine de ce jury 
aux privilèges accordés aux négociant 7 étrangers 



ft) Ce «éoatns-conanlte est expliqué de la même manière pnf 
Jfcrtry , Hiàrory of Great-Britaîn , b. 2', enapt.' 3 , §. 2 et par 
Mallarn, View of the MUldle Ages , cliapt. 8 , paff. x. 

■ • 
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par le statut de la 27.* année du Roi Édouard M 
(i354)> dit le statut de l'étaple (slatiite qf the 
ftapte) pour les affaires de commerce, lesquels 
privilèges ont été étendus Tannée suivante aur 
procès criminels (r) : cependant nous croyons sur 
la foi d'une pièce authentique , publiée par un- des 
auteurs les plus accrédités, pouvoir établir que 
ce privilège est plus ancien, et qu'un statut du 
règne d'Edouard I avait déjà porté une dispo- 
sition pareille, mais .qui probablement était tombée 
en désuétude, au point que son rétablissement 
parût une loi nouvelle (a). 

Quoiqu'il en soit , le statut de 1 etaple excluait 
les juges ordinaires de toute compétence dans les 
matières de commerce et en attribuait la con- 
naissance au Mayeur et aux Connétables: il por- 
tait de plus que dans toutes les causes qui exige- 
raient l'intervention du jury, ce jury serait com- 
posé d'Anglais si les parties appartenaient à l'An- 
gleterre, d'étrangers si les deux parties étaient 
étrangères, et qu'il serait mi-parti d'Anglais et 
d'étrangers , lorsqu'une seule des parties était 

— - 



(0 Hist. of the English La*r, chapt, i3 «t U , ton. fi f 

p. 394 et 46ï. 

(a) armer, Uu Vuhl. Angli», roi. 4, pag. 3$,, 
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étrangère. La jurisdiction du Maire et des Conné- 
tables fut supprimée depuis, après avoir été res- 
treinte dès la 36. c année du Roi Édouard III (ï363); 
le jury entièrement composé d'étrangers aboli par 
un statut de la -ii. e année du Roi Henri VI (i443); 
le jury mi-parti presqu'anéanti par le statut de 
la a. e année du Roi Henri V (i4i5), rétabli par 
un statut de la 8. € année du Roi Henri VI (i43o) f 
enfin remis en doute par le statut de la 3. e an- 
née du Roi Georges U (1730). Cette variatibu 
dans les dispositions législatives et plusieurs obser- 
vations auxquelles prête la loi elle-même , font 
naître le doute sur la véritable cause de cette 
loi. les Anglais l'attribuent à la faveur dont ils 
comblent les étrangers ; mais sans vouloir discon- 
venir des avantages incontestables de leurs lois t 
nous croyons devoir révoquer en doute ce mo- 
tif. En effet , pourquoi s'est-on borné à admettre 
le jury de medielale linguœ dans les questions 
qui s'élèvent entre un Anglais et un étranger, 
tandis qu'on a . supprimé celui exclusivement com- 
posé d'étrangers , lorsque deux étrangers sont en 
dispute? On dit, et c'est la raison alléguée par 
Blackstone, que lorsque les deux parties sont étran- 
gères , il n'y a pas lieu de soupçonner l'impartialité 
d'un jury national: mais est-il vrai que ce jury est 
neutre, lorsque les deux parties n'appartiennent 
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pas au même pays? Et si : l'impartialité seule eût 
été l'objet du législateur, pourquoi l'étranger ac- 
cusé du plus grave des crimes , de celui qui em- 
porte les peines les plus sévères et dans lequel 
l'étranger est le plus exposé à la prévention du 
juge, dans les crimes de haute-trahison, n'est-il 
pas admis au bénéfice d'un jury mi-parti ? D'ail- 
leurs la loi ne compose pas le jury de medietate 
linguœ de compatriotes de celui qui est partie 
au procès et qui pourraient prendre sa protection 
contre les nationaux, enclins à protéger l'Anglais; 
mais elle se borne à faire entrer six étrangers 
dans la formation du jury, sans distinction du 
pays auquel ils appartiennent: or quelle est la 
protection que la partie peut attendre de jurés, 
qui n'ont d'autre relation avec lui que d'être éga- 
lement étrangers en Angleterre? Surtout entre 
commerçans étrangers, comme sont la plupart de 
ceux que cette disposition concerne? Ne préférera-t- 
on pas être jugé par des nationaux , qui sont in-? 
, . téressés à conserver chez eux le commerce , que 
par des concurrens jaloux , qui saisissent avide- 
ment toute occasion de se débarrasser de leurs 
compétiteurs ? 

Lorsqu'on considère qu'Edouard I est l'auteur 
de cette loi, et qu'après un intervalle assez long 
elle a été renouvelle par Edouard III, on est na- 
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turellement tenté de rapprocher les circonstances 
communes à ces deux règnes, auxquelles une 
semblable disposition pourrait être rapportée, 
Édouard I mit à profit les troubles de l'Ecosse, 
et quoiqu'obligé par la suite d'abandonner sa proie, 
il avait réussi pendant un moment de se rendre 
maître de ce Royaume, avec lequel il ne cessa 
de soutenir pendant toute sa vie une guerre achar- 
née: le même 'Prince avait fait une conquête plus 
«table, et réuni la principauté de Galles à la cou* 
ronne, a laquelle elle est restée depuis ce tems. 
Édouard III fit comme son ayeul la guerre en 
Écosse , et fut sur le point de conquérir ce Royau- 
me ; ses guerres en France , quoique très-heureu- 
ses, paraissent n'avoir eu rien de commun avec 
l'intérieur de l'Angleterre. Cette conformité dans 
les deux règnes d'Édouard I et d'Édouard III, 
peut donner le véritable motif de l'institution du 
jury de medietale linguœ , que nous supposons 
destiné à opérer un rapprochement entre les An- 
glais et les Écossais et à resserrer par des nœuds 
plus paisibles, le lien que les armes avaient forme 
entre ces peuples. 

En admettant cette supposition, le Roi qui ne 
Voulait pas ébruiter ses desseins et qui desirait 
fondre les Anglais et les Écossais en un seul 
peuple, plutôt que de joindre deux Royaumes 
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distincts , comme Ta fait depuis Jacques I d'Angle- 
terre, devait craindre la résistance des Écossais, qui 
voulaient conserver leur indépendance, et l'oppo- 
sition des Anglais, qui ne voulaient point parta- 
ger leurs privilèges: il existait d ailleurs une an- 
tipathie longtems fomentée entre les deux peu- 
ples, qui, après une reunion de plus de deux 
siècles, n'est pas même encore aujourd'hui entière- 
ment éteinte. Déjà le Roi avait ordonné à la couc 
de Vestminster de recevoir les appels de l'Ecosse ' f 
déjà il avait fait citer le Roi d'Écosse devant les 
Hauts-Barons anglais; il ne pouvait donc trop ca- 
cher ses projets , et il devait préférer d'introduire f 
sous prétexte d'une mesure générale à l'égard do 
tous les étrangers , ce qui n'était proprement des- 
tiné qu'aux Écossais. Le jury de medietate lingue» 
assurait l'impartialité du jugement lorsqu'il ne 
concernait que deux nations voisines ou rivales, et 
présentait non-seulement le moyen de rendre la 
domination anglaise agréable aux Écossais , comme 
la possession de l'Ecosse indifférente , sinon avan- 
tageuse aux Anglais ; mais il fournissait encore 
aux deux peuples de fréquentes occasions de sq 
rencontrer dans le maniement des affaires , de 
faire leur connaissance réciproque , de conférer et 
de traiter ensemble, et de diminuer l'éloignement t 
qui n'était que trop frappant entre les deux na- 
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lions. L'assurance d'être jugé par ses compatrio* 
tes et sans prévention devait engager des Anglais 
à, se fixer en Ecosse , des Écossais à s'établir ea 
Angleterre, et cimenter une réunion , que les deux 
Rois, également accoutumés à préparer de lon- 
gue main leurs entreprises , prévoyaient bien de- 
voir rencontrer de grands obstacles. 

Si l'un des Édouards fût parvenu à se mainte- 
nir en Écosse , pour peu que le Roi eût encou- 
ragé la fusion des deux peuples , ce que la poli- 
tique indiquait comme le meilleur moyen d'accé- 
lérer l'union intime des deux Royaumes , les 
Écossais en Angleterre , les Anglais en Écosse 
auraient bientôt surpassé le nombre de tous les 
autres étrangers ; jouissant comme sujets du même 
Prince, d'une protection plus puissante, ils avaient 
par le jury mi-parti la garantie de ne pas être 
exposés à la partialité ou à la prévention natio- 
nale en cas de procès avec les indigènes ; leurs 
etablissemens étant plus stables, et non pas pour 
une seule spéculation de commerce , ils n'avaient 
pas à redouter la jalousie commerciale des autres 
étrangers ; enfin quoique le jury ne fût pas né- 
cessairement composé de leurs compatriotes, mais 
seulement d'étrangers quelconques pour la moitié, 
la supériorité de leur nombre devait leur faire 
espérer qu'ils en trouveraient toujours parmi 
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àes jurés. 4 Mais ces nouveaux hôtes pouvaient 
devenir dangereux; dans le cas possible d'un sou- 
lèvement dans leur patrie, iU devaient être por- 
tés à la sédition ou à des correspondances avec 
les révoltés; il fallait donc se mettre en garde 
contre la décision d'un jury, dont la moitié par- 
tageant les sentimens de leurs coin patriotes, au- 
rait garanti leur impunité et déconcerté les me- 
sures nécessaires pour le maintien de Tordre pu- 
blic; il fallait excepter de la connaissance du jury 
de medietate linguœ le crime de haute-trahison 
et de lèse-majesté au premier chef. 

Sans rien diminuer de la faveur que cette in- 
stitution assure aux étrangers, c'est plutôt à la 
politique profonde des Rois Édouard I et III que 
nous l'attribuons , qu'à la générosité anglaise , 
et nous admirons bien plus la sagacité de ces 
Rois , que leur libéralité envers le commerce ou 
les étrangers. Lorsque les croisés , en récompense 
des services que lesPisans, les Génois et les Vé- 
nitiens leur avaient rendus , leur accordèrent les 
faveurs insignes dont les Assises de Jérusalem 
font mention, ils leur permirent de faire juger 
les différends qui s'élèveraient entre ceux de leur 
nation par leurs propres magistrats ; et si ce pri- 
vilège excède peut-être ce qu'un gouvernement 
bien organisé doit accorder à des étrangers, c'é- 
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tait cependant ce que dans ces tems-là on 
pour protéger le commerce. Les mêmes droits 
de plaider devant des magistrats qu'ils nommaient 
eux-mêmes avaient été accordés aux négociant , 
flamands et hollandais, en Angleterre, par le Rot 
Henri IV en 1406, et confirmés par Henri V 
en i4i3 (r) : et quoique ces droits n'aient pas 
été aussi utiles au commerce que le jury mi-parti, 
ils prouvent que dans ce teins on n'attribuait pas 
ce jury à la faveur dont jouissaient les négocians 
étrangers , qui ne manquaient pas l'occasion de se 
procurer d'autres prérogatives. 



(i) Bymer, Acte Publica Anglia», tom. 8 , p. 460; et tom. 3 y 
pag. 66. Van Micris, Charte» de Hollande, tom. 4 , p. 3u 
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CHAPITRE QUATORZIÈME. 

f 

Du Grand-Jury* 



D'après la législation actuelle de l'Angleterre, 
personne ne peut régulièrement être traduit de- 
vant le jury en matière criminelle, avant que douze 
de ses égaux, après avoir pris connaissance des 
preuves à charge , n'aient déclaré qu'il y a lieu à 
poursuivre: il n'y a d'exception que pour les ac- 
cusations dans lesquelles on suit une autre pro- 
cédure que celle par jurés et qui sont poursui- 
vies directement (appeàls), ou dans les informa- 
tions que le Procureur-Général de la couronne* 
prend d'office, après en avoir obtenu l'autorisation 
de la cour. C'est encore une des institutions qui 
distinguent l'Angleterre des Royaumes du conti- 
nent , et qui concourt à assurer la liberté indivi- 
duelle des Anglais (i). 



(0 Le Grand-Jurçr est d'autant plus otile en Angleterre, «jue^ 
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II est des auteurs (i) qui supposent que le 
Grand-Jury est connu dans les lois anglo-saxon- 
nes du Roi Ethelred II , et que son origine re- 
monte à la fin du dixième siècle. Une loi de ce 
Prince porte que douze Thans ou nobles des 
plus anciens sortiront de rassemblée générale 
avec le préfet ou président à leur tête , lesquels 
jureront sur le sanctuaire, qu'on mettra entre leurs 
mains, de n'accuser aucun innocent et de ne céler 
aucun coupable : ce qui , selon leur opinion , ne 
peut s entendre que de la mise en accusation , ou 
du rejet de cette accusation. Mais en examinant 
cette loi attentivement , et indépendamment de 
l'obscurité de sa rédaction >, il est facile de voir 
qu'il n y est pas question de procédure criminelle, 
puisqu'elle est placée sous la rubrique des dîmes 



chaque particulier a le droit d'exercer la vindicte publique , et qu» 
la poursuite des criminels ne se fait guère que sur des accusa- 
tions privées. Si ces accusations ne devaient pas être examinées 
préalablement a leur admission, chacun pourrait être traduit jour- 
nellement sur le banc des accusés. Peut-être est-ce à raison de la 
garantie qu'offre une magistrature qui poursuit d'office, qu'on 
doit l'exception à la règle générale, et que les informations prises 
a la réquisition dn Procureur-Général, ex efficio, ne sont pas sou- 
mises au jury d'accusationt 

(i) Machtoru, Comm. on the Laws of Eugland, b. 4 , ch. a3, 
n. 2» 

» 
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ecclésiastiques: d'ailleurs elle ne. spécifie ni le cas 
dont elle traite , ni les fonctions du préfet et des 
douze Tlians, ni même si ce comité devait 
prendre quelque mesure comme tel , ou bien s'ils 
ne prêtaient leur serment qu'au nom de l'assem- 
blée générale. La seule chose qu'on puisse recon- 
naître dans cette loi , c'est qu'il s'agit d'une amen- 
de et du partage des deniers qui en proviennent ; 
mais aucune expression ne fait soupçonner la né- 
cessité d'une seconde procédure et d'un second 
jugement , ce qui aurait été un signe caractéristique 
du jury d'accusation: au contraire, le silence de 
cette loi comme, de toutes les lois anglo-saxonnes 
et normandes à l'égard de ce double jugement; la 
différence que cette disposition aurait établie d'avec 
toutes les lois des autres peuples de l'Europe ; 
l'opposition des usages de la Normandie que sui- 
vaient les Rois qui gouvernèrent l'Angleterre après 
la conquête (i), forment une masse de preuves né- 



(i) Noos ne connaissons pas positivement les anciennes lois 
normandes, et le Coutumier-Général de cette province» même 
l'ancien Contumier est beaucoup plus récent qne la conquête de 
l'Angleterre: le chap. 110, parle d'un édit du Roi PUilippe- 
▲uguste qui conquit la Normandie sur le Roi d'Angleterre Jean; 
aussi est-il prouvé que les coutumes Normandes qui y sont de- 
•ritea, ont été influencée» par les lois anglaises. HJat. «X 
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gatives contre l'ancienneté de cette institution , aux- 
quelles il est difficile de se refuser. 

Si le Grand-Jury n'est pas aussi ancien que le 
prétendent ceux qui le rapportent aux Anglo-Saxons, 
il n'en est pas moins vrai que son institution tient 
aux principes qui , depuis les premiers teins , ont 
dirigé l'organisation de l'Angleterre, et à la garantie 
mutuelle des citoyens. Lorsqu'il s'était commis un 
crime ou délit, dont la centène ou le comté était 
responsable , il était libre au lésé d'accuser un 
individu qu'il désignait, ou bien de se pourvoir en 
réparation contre la centène ou le comté: cette 
association était solidaire pour le dommage causé, 
à moins qu'on ne livrât le coupable. 11 est assez 
probable que dans les tems les plus reculés, 
lorsque les hommes libres du comté ou de la 
centène se rassemblaient dans les plaids, ils de- 
vaient être les seuls qui jugeassent de la culpabi- 
lité de celui qu'ils chargeaient du crime ; mais 
lorsque ces hommes libres furent tous réduits à 
l'état de vasselage, que les associations civiques 

■ ■ ■ ■ 

> « . 

Common Law, cbapt. 6. Cependant le silence de ton* les anciens 
" antenrs français et normands , les disposition» de l'ancien Coutn- 
mier , les écrivains contemporains en Angleterre prouvent la non- 
existenct d'un Grand-Jury, tant en Angleterre qu'en Normandie. 
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n'eurent lieu qu'entre les vassaux du domaine, «t 

que les Rois exercèrent les pouvoirs de suzerain* 
en administrant ou fesant administrer la justice 
dans leurs cours, on commença à s'appercevoir 
qu'en laissant aux citoyens de la centène le ju- 
gement des criminels, on les constituait à la fois 
juges et parties, et que les condamnations qu'ils 
auraient prononcées tendaient à la décharge de 
ceux qui y avaient coucouru. En se réservant la 
connaissance des poursuites criminelles, les Rois se 
virent donc dans la nécessité de distinguer deux 
cas: celui où un lésé accusait dans son intérOt 
particulier , et celui où la centime poursuivait un 
individu soupçonné d'un crime afin de se déchar- 
ger des obligations qui lui incombaient lorsqu'elle 
ne pouvait livrer le coupable. Ces deux modes 
d'accusation sont indiqués dans les plus anciens 
auteurs anglais, par l'opposition d'un accusateur 
' déterminé (certus accusalor) à l'inculpation par 
renommée ou famé publique [fama publica) (i) ; 
et cette espèce d'accusation devait être plus fré- 
quente eu Angleterre qu ailleurs , par la raison 
même de la garantie mutuelle. 

Cependant ni la centène ni le comté n'avait 



(») Glanvilh, IiU. 14 f cap. r. 
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un organe légal pour accuser devant le juge de- 
puis que les plaids étaient supprimes , et il fallut 
bien que la loi ou l'usage indiquât un moyen de 
donner suite à cette renommée. Du tems de 
Glanville, il ne paraît pas que l'opinion publi r 
que ait eu d autre effet, que d'autoriser le juge 
à procéder d'office contre les inculpés , lesquels , 
sans autre forme de procès, pouvaient être em- 
prisonnés, à moins qu'ils ne fussent en état de 
fournir une caution de se représenter à la ju- 
stice ; mais par ht suite on organisa d'une maniè- 
re plus stable cette institution et ses effets. Du 
tems de Bracton, à chaque assise ou tournée des 
juges dans les différens comtés , chaque centène 
fournissait douze Chevaliers , lesquels avaient le 
droit de présenter (i) aux juges les noms de 
ceux de leur arrondissement, qui étaient soup- 
çonnés d'un crime ou d'un délit. Les juges am~ 
bulans n'étaient pas tenus de suivre l'indication 
donnée par les Chevaliers de la centène , mais 
devaient s'informer des raisons qui avaient motivé 
l'accusation; ils examinaient la valeur des indices 
qui avaient déterminé l'opinion des jurés, et ce 



(i) C'est delà qu'est venu le mot de prtsentnunt pour l'ace». 
Mlioo. i , 
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n'était que d'après leur propre conviction 'qu'ils 
accordaient ou refusaient Tordre d'arrêter le pré- 
venu jusqu'à ce qu'il eût fourni caution. Les juges 
n'étaient pas même astreints à se guider d'après l'a- 
vis des Chevaliers en corps, s'ils trouvaient qu'il n'y 
avait pas de charge suffisante; au contraire, ils 
pouvaient interroger chacun d'eux séparément 
pour voir s'ils ne s'étaient pas laissé influencer 
par quelque motif de faveur , de malice ou de 
crainte ( i ). Peu-à-peu cette autorité des juges 
diminua sensiblement, et dès le tems du Fleta^ 
il paraît que les Chevaliers de la centène déci- 
daient seuls s'il y avait ou non lieu à pour- 
suivre (a). ' ** 

Les Chevaliers de la centène n'avaient le droit 
d'accuser que ceux qui appartenaient à la même 
centène , au-delà de laquelle leur autorité ne s'éten- 
dait point; et l'usage introduisit une espèce de 
jury composé de douze Chevaliers du comté, qui 
avaient au nom du comté le droit; d'accuser ceux 
qui dans le comté se seraient rendus suspects 
d'un crime ou d'un délit , sans être bornés 

■ ■■ " '■ '■ m i — — « 

...... s 

(1) Bracton, cap. 14 3. Recves , Hîst. of tiie ÊnglisL Lavr, 
ch. S, tom. 2, p. 3z. 

(2) Vleta, lib. 1 , cap. \% , §. 4 et 5. 

3. l5 
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a uoà eentene: cette commission, supérieure à celles 
•dont nous avons parlé, est connue dans les ancien- 
nes coutumes anglaises sous le nom de le graunde 
in que s t , et la première mention s'en trouve sous 
\è règne dTSdouard III (i ). Les Chevaliers des 
centènes continuaient toujours de présenter aux 
Juges les noms de ceux de leur centène qu'ils 
croyaient devoir poursuivre , et les députés du 
comté réservaient leur autorité pour s'en servir 
contre ceux qui n'appartenaient pas au canton des 
accusateurs , ou bien ils l'exerçaient concurremment 
•avec ceux des centènes. Par la suite la distinction 
-des centènes dans ?les comtés ayant cessé d'être 
aussi marquante, on se contenta des présentation* 
faites au nom du comté (a); mais les pouvoirs 
n'excédaient pas les limites da comté, au point 
-qu'il a fallu des statuts particuliers pour détermi- 
ner la compétence, lorsqu'une personne blessée 
dans un ^comté vient à mourir dans un autre (3;, 
jou pour les crimes de haute-trahison commis à 
l'étranger ■($. 



*tr) Jleevës, Tïîst. bf the Englîsh Law, ch. 16 , tom. 3 , p. i35. 
(a) Blachtone, Comm. on the Laws oi Eogland , b. 4 , ch. a3, 
». 2. 

(3) Statut des a. e et 3. e années d'Édouard TI, cbap. 34. 

(4) Statut de la 26 .« aanéê dp Henri VIII , ch. i3 ; de la 35.* 
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Quoiqu'il n'en soit pas fait mention par les 
anciens auteurs, il est très-probable , que dans 
ces Réputations des centènes ou des comtés , ap- 
pelées depuis grand-jurys, il fallait douze voix 
conformes pour décider de la présentation 9 ejfc 
qu'au cas où les avis étaient partagés on adjoi- 
gnait, aux Chevaliers précédemment désignés, des 
suppléans , jusqu'à ce qu'il s'en trouvât douze du 
même avis , soit favorable ou défavorable à l'incul» 
,pé ; c'est du moins ce que l'analogie des assises 
et des jurys de jugement lait supposer, lesquels 
étaient souvent ajforciés. Cet usage se retrouve 
encore actuellement dans le grand-jury, dont la 
composition n'est pas fixée et qui peut varier 
depuis douze membres au moins jusqu'à vingt-* 
trois au plus ; mais il est de rigueur que douze 
membres du jury soient unanimes avant que l'ac- 
cusation ne puisse avoir lieu , ee qui revient dans 
le fait au même résultat 

La présentation d'un accusé par le grand-jury 
n'ayant lieu , dans le principe , que dans les cas 
où la cité se rend accusatrice , et ce grand-jury 
représentant le comté entier qui, pour se. déchar- 



année de Henri VIH , ch. a , et des et 6.« «nu. d'&ooard VI 
ch. il. 
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ger des condamnations auxquelles il est exposé, 
indique le coupable ou celui qui est soupçonné 
comme l'auteur du crime , il s'ensuit que du 
moment qu'il se présente un lésé qui en son nom 
particulier et dans son intérêt privé accuse le 
prétendu auteur du crime, le grand-jury n'a pas 
à connaître des charges ; et c'est ce qu'on recon- 
naît en Angleterre lorsque les praticiens opposent 
la procédure par accusation directe (appeal) à 
celle par présentation du comté (presentment y 
indictinent). Cependant cette exception est bor- 
née aux accusations portées dans la forme ancien- 
ne, qui admettent encore aujourd'hui la preuve 
par le combat judiciaire , et qui sont devenues 
extrêmement rares ou, plutôt , qui sont tombées 
en désuétude (i): dans les cas ordinaires, quoi- 
qu'il y ait une accusation spéciale, le grand-jury 
examine les indices avant d'accorder la mise en 
accusation , parce que le prévenu , en invoquant 
le jugement de son pays ou de son comté , en 



(i) Lorsqu'en 1817, H se présenta nn exemple d'une accusation* 
de meurtre par cette voie directe, dans laquelle la -preuve par 
duel fut invoquée et dont noua avoua déjà parlé plus d une fois, 
aucun des juges et des avocats prcsens à la séance n'osa décider 
sur les formes de la procédure, dont ils ne connaissaient les dé- 
tails que par des rapports très-ancicui. 



Digitized by Google 



X «9 1 

se remettant à eux de son jugement, est assimilé 
par une fiction de droit à celui qui n'a d'autre 
accusateur que cette nume patrie. 

Indépendamment des accusations directes dans 

la forme ancienne, les lois anglaises connaissent 
une autre exception à la règle que personne ne 
.peut être traduit devant le jury de jugement qu'a- 
près une recherche des charges par un grand- 
jury; et cette exception, en tout opposée au génie 
de la législation de l'Angleterre, est dans la- pro- 
cédure par information. Dès le tems du Roi 
Edouard III, la cour de l'Échiquier, qui s'occu- 
pait particulièrement des causes concernant les 
fiuances et la comptabilité des agens royaux:, com- 
mença à prétendre, que les débiteurs du Roi 
pouvaient non-seulement être traduits à la cour par 
action principale, mais que les juges de la cour avaient 
le droit de les .interroger et même de les juger d'of- 
fice , lorsqu'ils étaient informés ou qu'il leur était 
suggéré , que ces personnes détenaient des deniers 
du Monarque ou de son lise; et malgré l'oppo- 
sition de l'un des Barons de l'Échiquier, Fitz-John , 

,cet te j t^Jsp^udeïice s'établit dans cette cour et 

pussa aux. autres cours de justice (i). Les besoins 
, : — ; ; _ , 

Ui*t. oftlie Eajjlis.li Law , chapt. i4, tom. 2, 
p. 424 et clwpt. 16, tom. 3, p. <j4. 
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du trésor public et l'extension iù pouvoir royal 
donnèrent naissance, sous le Roi Henri VII en 1496, 
à un statut, par lequel les juges ambulans et 
même les juges-de-paix furent autorisés à pro- 
céder sur les informations qu'ils auraient obtenues , 
et sans l'intervention de jurés, contre ceux qui 
auraient commis des délits d'une moindre impor- 
tance et à l'exception de la trahison , du meurtre 
et de toutes espèces de félonies. C'en était fait 
de la liberté anglaise, si cette institution fiscale 
et despotique avait continué ; et elle déplut telle- 
ment, que le Roi Henri VIII, ce Roi qui admi- 
nistra de la manière la plus arbitraire et la plus 
violente de tous ses contemporains , celui peut- 
être qui poussa au plus haut point le despotis- 
me f signala la première année de son règne par 
la révocation de ce statut (1). Malgré cette révo- 
cation , malgré l'incompatibilité de cette procédure 
avec les principes libéraux de l'administration ju- 
diciaire de l'Angleterre', elle s'est soutenue dans 
quelques cas assez peu fréquens (a); et il n'y à 




(0 Beetes, Hist. of the Engliah £aw* dtfpt._a7.,.JÎoia,.4, 



(2) Blackstone , Cortun. on the Laws of EngTand , fc. 4, ch. a3, 
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pas longtems qu'an exempte édataiit s'«n est pré* 
sente dans les tribunaux ang4ai» v dans lerynek rae* 
cnsé a *aini!*niett| démontré i'iijjuitîcè, l'inutiKté^ 
jusqu'à Finconstitutionalité de ce mode.dfe prb$é* 
cution ; l'usage a suffi pour faire rejeter cette 
défense (i). 

Hors ces cas exceptés, dont l'application est 
extrêmement rare, c'est donc encore à l'institu- 
tion et à la conservation^ des anciennes associa- 
tions et de la garantie mutuelle des citoyens , 
que les citoyens anglais, qui ne peuvent être 
condamnés à une peine quelconque s'ils ne sont 
déclarés coupables par douze de leurs concitoyens 
pris au hasard dans le comté auquel ils appar- 
tiennent, doivent l'avantage inappréciable de ne 
pas être livrés à la solennité d'une procédure cri- 
minelle , aux risques d'un jugement toujours in- 
certain , et au déshonneur ordinairement attaché 
à une pareille enquête, lors-même qu'on en sort 
triomphant, sans un examen préalable des char- 

j 

(x) Dans la cause de William Hone, accusé d'office par le 
Procureur-Général, les 18, 19 et 20 Décembre 181 7 , et acquitté 
par trois décisions successives. L'accnsatiou était fondée sur une 
parodie anti-ministérielle des symboles de la foi connus sous le 
nom des Apôtres et de S. 1 Atbanase, ainsi que des litanies de 
l'église anglicane. 
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ges à l'appui de l'accusation, et sans avoir été 
soupçonnés par douze personnes également im- 
partiales; avantage dont .aucun peuple ne peut 
5e glorifier. 



! : - : 



CHAPITRE QUINZIÈME. 



i > 



Cbw/y de justice et d'équité. 



' fj ] j 1 I! 4 



\ ■ V ►« . M 



m;;. 

i 



Il est impossible que tous les eas soient pré- 
vus par les lois ; cependant rien de plus dange- 
reux et de plus nuisible que l'arbitraire , et quel- 
qu'incomplète que soit toute législation possible, 
il vaut encore mieux l'appliquer à des cas inso- 
lites telle qu elle se trouve , que d'abandonner la 
décision à l'équité, c'est-à-dire à l'opinion parti- 
culière et souvent aux caprices d'un juge. Ces 
maximes sont d'une vérité que l'expérience de tous 
tems et en tous lieux a fait reconnaître ; c'est à 
elle que se rapporte l'opposition de la justice et 
de l'équité , la règle si connue et si mal inter- 
prétée , que le droit est souvent injuste : summum 
jus, summa injuria. Ce qui est très-juste, très- 
utile et même nécessaire dans le genre peut con- 
tenir, dans l'espèce, une injustice; et comme il est 
impossible d'éviter cette difficulté, comme elle ne 
peut être surmontée , comme il vaut mieux qu'un 
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seul pâtisse que la totalité, partout on a adapte 
les lois à ce qui a lieu généralement ^et on a pré- 
fère le tort fait à un individu opprimé par une 
application trop rigoureuse du principe , au détri- 
ment de la société entière, laquelle, à défaut de 
législation positive, serait exposée à dépendre de 
l'arbitraire du juge (i). 

Le seul pays qui ait admis une institution par- 
ticulière pour subvenir à ceux qui dans une es- 
pèce singulière seraient grévés par l'application ri- 
goureuse des principes généraux , es* l'Angleterre. 
Les Romains accordaient aux juges des pouvoirs, 
étendus dans les actions dites de bonne foi, et 
bien plus encore dans celles dites arbitraires^ 
d'autres peuples ont, dans quelques causas spécia- 
lement protégées , çpmme celles de commerce , 
autorisé de tempérer par l'équité la stricte obser- 
vation de quelques dispositions législatives; mais, 
nulle part il n'existe des cours chargées de décider 
les questions d'après les principes de l'équité par 



(i) Il est hors de doute qu'on peut exagérer le» deux al. 
ternalives: le juge ne peut et ne doit pas être astreint servilement 
à suivre la lettre de la loi, lors^méme qu'elle serait contraire à, son 
esprit; mais d'un antre coté, il ne doit pas s'élever au-dessus de ses 
dispositions, et empiéter sur les fonctions du législateur en sub- 
stituant sa volonté à celle de la loi. 
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•pposkion à d'autres tribunaux , qui n'observent 
que les règles d'une justice sévère et inébranlable. 
Telle est cependant une des institutions anglaises, 
différente des usages du continent entier. 

La cour de la Chancellerie est celui des tribunaux 
anglais qui connaît des «questions qui lui sont sou- 
mises d'après les principes de l'équité naturelle, tan- 
dis que les autres cours ( 1 ) sont astreintes aux règles 
et aux formes de la loi commune, des lois civiles 
ou ecclésiastiques, lesquelles dans des cas parti* 
culiers sont modifiées par l'autorité du Chancelier* 
Ce magistrat n'est pas même lié par l'autorité de 
la force jugée, comme l'a expressément décidé lè 
Roi Charles I. er (a). Si cette décision peut paraître 



(i) La cour de l'Échiquier a également une connaissance par 
▼oie d'équité» on juridiction équitable ; mats celle de la Chan- 
cellerie est tellement la cour d"équité par excelleuce , qu'il *ulïït 
d'avoir indiqué l'existence d*un antre tribunal qui mit les même» 
principes, 

(a) Blackstqne , Comm. on the Laws of England , b. 5, ch. 4 , 
H. 8. Cette décision est donblement intéressante dans l'histoire de 
l'Angleterre , tant par Te point de droit qni y est établi d'après 
ravis des principaux juges et jurisconsultes du tems , que parce 
qu'elle contient un de* exemples des manières despotiques de 
Charles , qui l'a donnée en vertn de sa prérogative roy-.e, et 
par la raison usitée chez les Roi* de France, que tel était son 
tan plaisir. 
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étonnante au premier coup-d'œil , elle est Cepen- 
dant tellement simple, que nous ne concevons 
pas comment un juge aussi éclairé que le Chef- 
justicier , Lord Coke, ait pu révoquer en doute 
cette prérogative. En effet, si la cour d équité pst 
instituée pour tempérer réexécution des lois géué- 
raies , pour adoucir leur effet dans des cas non 
prévus par la loi, pour subvenir à ceux qui se—., 
raient opprimés par la lettre de la loi contre son 
esprit, il faut que cet effet de la loi soit constaté , 
et une pareille preuve ne peut résulter que d'un 
jugement. Celui qui invoque l'équité naturelle con- 
tre les dispositions de la loi , ne doit-il pas com- 
mencer par prouver que la loi le condamne? Et 
comment démont rera-t- il que la loi lui est con- 
traire, si ce n'est par un jugement qui la jdéclare 
applicable? 

Des jurisconsultes anglais attribuent la distinc- 
tion des cours de justice et d'équité à une loi 
anglo-saxonne d'Edgar, qui régnait vers le, milieu 
du dixième siècle (i). «Personne», dit cette loi, 
7> ne s'adressera au Roi pour une cause qùelcon- 
» que, à moins qu'il ne soit d'un rang élevé, 



• I. . I .1 * 

(i) Blachtone, Comm. on the Laws of Eugland, b. 3, ch. 4j 
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l> ou que l'affaire n'excède la compétence du juge 
» de sa province. Si le droit est trop sévère , on 
» pourra obtenir un allégement du Roi , et au* 
y> cime peine pécuniaire n'excédera la composi- 
» tion capitale (i). » La première partie de l'ar- 
ticle na rien de commun avec la cour d'équité, 
et la seconde ne parle que des amendes, desquel- 
les le Roi peut faire grâce entière ou partielle; 
c'est ce qui résulte non-seulement de la dernière 
partie de l'article, où il est parlé expressément 
du maximum des amendes, mais encore des mots 
de droit trop sévère, qui ne peuvent être expli- 
qués de causes entre particuliers. Les amendes 
étaient encourues envers le Souverain , et il pou- 
vait en faire la remise, sauf les droits des parties 
intéressées; clause qui jusqu'à ce jour est toujours 
exprimée ou sous-entendue en Angleterre. Aussi 
les plus fameux jurisconsultes anglais n'ont ja- 
mais, dans des tems reculés, entendu cette loi 
d'Edgar de la rétractation des jugemens rendus 
conformément aux lois , et contraires à 1 équité : 



. i 



(i) » Nemo ad llegom appellet pvo aliqua lite, nisi domi jure 
» iuo digtius esse vel jus consequi non posset. Si jus nimis sève- 
» rum sît , allcvialîo deinde quœratnr apnd Refera , et nulla uiulc- 
» la culp» pecuniaria superet «atimaliouem cnpilis. » Lois anglo* 
taïonacs d'Edgar, art. 2. 
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si teHe avait été l'opinion de lord Coke , s'il 
avait interprété les mots, si jus nimis severum 
sit, comme s'il eût été question de jugemens ini* 
ques, le mot deinde dont se sert la loi lui au* 
rait fait sentir le peu de fondement de son avis; 
et lors-même que la prédilection pour le tribu- 
nal qu'il présidait lui aurait fait oublier cette 
expression , le Roi , dans sa décision , se serait bien 
réclamé de la disposition des anciennes lois an* 
glo-saxonnes. 

La nature même d'une cour d'équité rappelle 
une origine féodale , une cour composée d'un seul 
juge duquel dépend la décision , et qui reçoit 
les avis des assesseurs sans être tenu de les sui- 
vre. Tant que les hommes libres exerçaient dans 
les plaids les fonctions judiciaires cumulativement 
avec l'autorité législative, leurs décisions pouvaient 
être limitées par des usages, mais non par des 
lois , que l'assemblée aurait pu changer , si elle 
les avait crus injustes ou iniques. La cour seigneu- 
riale, au contraire, ne fesait qu'émettre une opi- 
nion , à laquelle le suzerain se conformait ordi- 

■ 

nairement , mais dont il lui était loisible de s'é- 
carter , s'il le jugeait convenable : cette cour sei- 
gneuriale était d'ailleurs tenue d'observer les lois 
et les ordonnances qui émanaient du Roi ou de 
leur suzerain, et ce n'est que dans un tribunal* 

i 

* 
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qui n'a pas en soi le pouvoir législatif, que peut 
naître l'opposition de la justice et de l'équité. 

L'origine et les véritables effets de cette insti- 
tution unique sont bien faciles à reconnaître en 
suivant les mêmes principes qui jusqu'ici ont con- 
duit nos recherches. Aussi longtems que l'ancienne 
cour royale, celle composée du Roi et de nés 
grands vassaux, ou de ceux qu'il voulait bien 
appeler , exerçait cutnulativement les fonctions lié- 
gislatives comme Parlement ou Grand-Conseil, et 
les fonctiôns judiciaires comme aula régis, on ne 
trouve aucune trace d'une cour d'équité. S'il se 
présentait dans un cas particulier une circonstance 
qui rendait impossible ou inique l'application <les 
lois ou des formes ordinaires (i ), cette même cour 
réunissait tous les élémens nécessaires pour y re- 
médier : les tribunaux inférieurs ne pouvaient s'é-* 
lever au-dessus des lois , mais les parties pouvaient 
se pourvoir par la voie d'appel pardevant les tri- 
bunaux supérieurs et remonter ainsi jusqu'au Con- 



(i) On en trouve de frécjuens exemples. Dans la l4. e année 
à"Édouard II , sur une pétition relative à un terrain tenu eu fief 
des Templiers, dont Tordre venait d'être supprimé, il fut dit non 
est lex ordinata. Dans une autre espèce, sous le règne d'tfdonard 
III , ley n'est mr uncor orJein en ce case ci; Lord Jfale , Juris* 
diction «f tue Uouse of Lords, cap. 17» 

V 
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seil du Roi, à raîsou de la défaute ce droit ou du 
mal jugé; les juges ambulans avaient le moyen 
de soumettre au Grand-Conseil tous les cas ex- 
traordinaires qui se présentaient dans leur tour- 
née; enfin les parties pouvaient s'adresser direc- 
tement au Roi ou au Conseil par voie de pétition. 
Lorsque les Communes furent admises au Parle- 
ment , et un peu affermies dans la concurrence à 
l'autorité législative, que la cour royale fut en par- 
tie démembrée par rétablissement permanent des 
trois cours de justice , et que son autorité fut 

- 

restreinte à la seule connaissance en dernier res- 
sort , il s'opéra une double révolution à cet égard ; 
les cours qui connaissaient de la plupart des cas 
ne se trouvaient plus investies du même pouvoir, 
et la législation n'avait plus aucun exercice du 
pouvoir judiciaire ; la Chambre des Pairs même, 
quoiqu'ayant conservé le dernier ressort en ma- 
tière de justice, ne pouvait plus sans l'approba- 
tion royale, faire ou changer les lois (r). 

On continuait toujours à s'adresser au Roi en 
son Conseil, mais très -souvent il s élevait des 



(t) Snr une pétition sons Édoaard III, il (ht dit : Ceo ne poet 
gstre J'aie sans novel tey , à que les communes ne sont encore 
edvisc «'attenter. Haïe, Jnfisd. ol the Iloase ol Lords, cap. 17. 
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àouteS Sûr la question où de pareilles pétition* 
devaient être renvoyées (i) ; d'ailleurs comme lei 
parties déguisaient souvent lés faits et obtenaient 
des dispositions èontraires àux Ibis établies et à 
la justice, on conimença dès le tems d'Édôuard 
AI (a) à limiter les droits du Conseil royal , en. 
défendant les arrestations «h matière criminellê 
Sur pétition p&rtiéulière , ét en rendant les péti- 
tionnaires passibles de peines graves et de dom* 
taagés-ihtérêtS , s*its exposaient dés faits reconnus 
faux par là suite. Gênes dans cet exercice du 
pouvoir souverain , lés Rois imaginèrent un moyen 
de sè maintenir indirectement dans cette prérbga* 
tite par le tnoyen du Chancelier , qui dans ce* 
isiècles d'ignorance était un fonctionnaire bien plus 
élevé que tous ceux qui sont connus dans l'état 
actuel de l'Europe. Les actes en général , publics 
bu privés, ne liraient leur authenticité que du 
sceau qui y était apposé, et l'ignorance général* 
de l'écriture avait fait adopter cette maxime dans 
tous les plays; celui qui gardait les sceaux du Roi* 
qui par leur apposition attachait aux lettres là 

• 



(1) Haie , Jnr&d. of the House of Lord» , chap. ik , a. 2. 
(a) Statut de ]a a5.« année dTtdgufrd 01 2 <^b.4, et de U5S\» 
année , atatnt 1 , ch. g» 



Digitized by Google 



( *4? ) 

force obligatoire , était un personnage important, 
non -seulement parce qu'il avait connaissance de 
toutes les affaires , mais qu'il était le maître d'ex- 
pédier, de retarder et même de rendre illusoires 
les ordres donnés par le Roi (i) : c'était le 
Chancelier qui scellait et expédiait les brefs et 
lettres royaux, même en l'absence du Roi (2) 
et qui leur donnait la' forme exécutoire ; il dut 
donc être souvent regardé comme la source des 
remèdes judiciaires, dont en effet il n'était que 
le canal; et les requêtes auparavant adressées au 
Roi en son conseil * relativement à des objets d'in- 
térêt particulier furent généralement adressées au 
C&ancelier. Cet usage favorisé par les Rois , t^ui 



(l) C'est ce qui était' surtout reconnu en France, où on poa- 
Tait s'opposer à l'expédition de plusieurs actes émaués on censés 
émanés de la volonté da Roi, comme dans les oppositions au 
wctau des lettres de ratification, Y. le Répertoire de jurisprudence 
snr ce mot. Cette résistance dn Chancelier était quelquefois auto- 
risée, par les Monarques, et il ne manque pas d'ordonnances des 
Rois , qui défendaient à leur Chancelier de sceller les lettres 
qu'ils auraient accordées par faiblesse. Ordonn. de Charles V , du 
6 Dec i3?3 , art. 6. Recueil des Ord. des Rois de France , vol. 5 > 
pag. 647. 

(3) Ce point est traité avec beaucoup de profondeur par -M. r 
Secousse, dans la savante Préface da 3.« vol, du Recueil des Or- 
donnances des Roi» de France, 
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«puvent fesaient assister le Chancelier par des 
commissions de leur grand Conseil , autorisé même 
par le Parlement, qui lui renvoyait quelquefois des 
pétitions , donna bientôt une grande vogue à la cour 
tenue par le Chancelier seul. Comme on lui deman- 
dait la faculté d'employer les moyens accordés par la 
loi dans des brefs ou lettres royaux adressés aux ju- 
ges ordinaires , on en vint bientôt à lui demander 
des secours ou voies extraordinaires, lorsque la> 
loi n'en présentait point ou que des circonstan- 
ces particulières ne permettaient pas de suivre la 

route battue. , r . 

Cette jurisdiction du Chancelier, qui commença 
à s'établir sous le successeur immédiat du Roi 
Edouard III, vers la dernière partie du quator- 
zième siècle (i), par l'exercice du pouvoir, en- 
quelque sorte discrétionnaire, inhérent à la cour 
royale, dans laquelle s'était réunie la puissance 
législative avec ceUe du juge, excita bientôt la 
jalousie des autres xours du Royaume et du Par- 
lement, sur le droit desquels il empiétait: aussi 
à peine vingt-quatre ans après le décès de Ri— 



i * i ■ < » t 

(2) Reeves , Hîst. of tbe English Law » cbap, 17, tom. 3, 
p. !88. Hallam, View of th* Middl. Agei , ckap. S, p. 5, 

KH». 2, p. 35l. 
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chard II , dès la seconde année du règne de 
Henri VI (f^/4),i>n s'adressa au Parlement pour 
obtenir un statut , par lequel il serait défendu , à 
peine d'amende, de traduire devant le Chancelier 
line cause qui pouvait être décidée par la loi 
commune (i). Quoique cette demande fut alors 
rejetée , et le statut qui portait des peines contre 
ceux qui exposaient des faits reconnus faux, con- 
firmé , néanmoins par un statut de la t6. e année 
du même Roi Henri VI, on restreignit l'autorité 
du Chancelier aux causes dans lesquelles le de- 
mandeur fournirait caution de payer les domma- 
ges-intérêts en cas de condamnation (2). C'est 
particulièrement sous les règnes de Henri VI et 
d'Édouard IV , que la cour du Chancelier vit aug- 
menter sa considération : reconnue par un statut 
de la i5.* année du Roi Henri VI, qui porte 
quelques dispositions sur l'exercice de sa juris- 
diction, elle devint tellement puissante, qu'un 
auteur des plus distingués lui attribue le pouvoir 
de juger par appel des statuts et coutumes du 



(l) Dans la seconde année dn règne de Henri IV (x4oi), le» 
Communes avaient déjà demandé la suppression de la procédure 
dite Sub poena , et des brefs intitulé» datum est nobis intelUgi. 

(a) Rceves, liât, of the EoglUh Latv , cliapt. ao, to*. î, 
ji. 274. 
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Royaume d'après l'opinion particulière d'un seul 
magistrat (i). Enfin le Cardinal Wolsey,, Chance- 
lier! premier Ministre et favori du Roi Henri VIII, 
porta le pouvoir de cette cour à, une telle hauteur r 
que toutes les causes y étant jugées y le chef de 
la justice ne pouvait seul suffire à toute la be~ 
sogne, et que la Chancellerie fut divisée en qua- 
tre cours, qui siégeaient séparément (a). 

L'abus même que le Cardinal Wolsey avait fait 
^e son pouvoir (3) contribua à restreindre la ju- 
risdiction de la Chancellerie comme courdequité, 
furtout lorsque l'exemple de son successeur, le 
célèbre Thomas Morus , qui à une connaissance 
profonde des lois et à la manutention ferme des 
prérogative» de sa charge, joignait une extrême 
modération dans l'exercice de sa puissance , eut 
fait entrevoir comment on pouvait utiliser une 
eour d'équité , sans avoir à redouter les excès qui 



(i) » This was in effect an appenl from the ancîent cnstom» 
» and statutes of the realra , to the conscience and discrétion of » 
m single persotu » Retves » Hist. of the EaglUh Law ,. ch. aa > 
tom. 5 , p. 38o* 

(a) Reevcs, HUU of the Englûh Law» chant. 5o » tom. 4, 
p. 36». 

(3) Cet excès est an nombre des accusations proférées à st 
charge. JRapin Thqxras, Hist. d'Angl., lîv. i5 , ad ann. i5ao. 
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«e s'étaîént que trop fait sentir. Les bornés dé 
l'autorité de la cour d équité furent Tobj et d'une 
dispute très-animée entre les jurisconsultes sous le 
règne de Henri VIII et entre les cours elles-mê-* 
mes sous Charles I. cr ; mais après ce tems, et 
spécialement depuis l'administration de Lord Finch 
depuis Comte de Nottingham, vers la fin du dix- 
septième siècle, cette jurisdiction a été fixée par 

1» ■ • 

usage. 

Les cours d équité, c'est-à-dire le Chancelier (1} 
et l'Échiquier, qui dans quelques cas exerce éga- 
lement une jurisdiction équitable (2), ne peuvent 
suspendre la marche ordinaire de la justice, ni 



(1) La ninhitude des occupations da Chancelier, et l'augmen- 
tation des transactions journalière* a nécessité dans les demie*» 
tems la création d'nn Vice-Chancelier, qni se charge d'une par- 
tie de ses causes ; mais cette innovation n'a en aucune influence 

. — « 

sur la marche de l'ordre judiciaire. 

(a) La cour de l'échiquier a commencé à s'arroger la connais- 
sance des causes d'après les principes de l'équité des le tems du 
Roi Henri IV, soit parce qu'elle ne jugeait que les causes des 
comptables et débiteurs du Roi, envers lesquels le Roi pouvait 
user d'indulgence, soit que la conr de l'échiquier tenait par sa 
nature a la Chancellerie, du même droit que le Chancelier 
est remplacé dans ses fonctions , en cas d'empêchement , par 
le Chef-Baron de l'échiquier, qui en cette qualité a présidé 
la Chambre-Haute du Parlement ouvert eu Janvier 1819, 



\ 
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réformer les jugemens rendus en d'autres cours; 
mais elles peuvent admettre des actions qui ne 
pourraient être introduites devant les autres cours 
à défaut de formes reçues pour leur exercice ; 

elles suivent une marche différente datis l'examen 

■ _ ■ 

des -causes , et permettent aux parties de «inter- 
roger mutuellement, ce qui ne se pratique pas 
dans les cours de loi commune ; elles offrent des 
moyens de contrainte (Sub poena) contre ceux qui 
voudraient se soustraire à la comparution per- 
sonnelle ; elles présentent des ressources contre 
plusieurs difficultés qui se rencontrent dans l'exé- 
cution des lois. Cependant les çours d'équité ne 
sont pas au-dessus des lois > et n'ont pas la fa- 
culté de les mitiger ou de les tempérer ; seule- 
ment elles peuvent suppléer à quelques lacunes de 
la législation , en étendant par analogie l'applica- 
tion de la loi aux cas qui n'y sont pas nommé- 
ment soumis ; elles sont également astreintes à la 
loi commune, c'est-à-dire aux erremens indiqués 
par des jugemens prece3ens , parce que ces juge» 
mens prouvent la disposition de la loi non écri- 
te (r); enfin elles sont tenues par la même rai- 



(i) On ne peut enicux comparer la jurisdirtion équitable, qu'aux 
restitutions en entier on relief». Dans le principe, les dru* moyens 
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*on de suivre leur propre jurisprudence , qui est 
également obligatoire pour les autres cours, de 
sorte qu'un jurisconsulte récent a dit avec raison, 
que chaque décision d'une cour d'équité devenant 
règle de conduite pour les cas suivans et comme 
telle partie dé la loi commune, celte loi gagne 
tous les jours sur Je terrein de l'équité (i). 



n'étaient qne des grâces du Souverain, et comme tels n'était su- 
jeta à aucune règle; par U auite, l'usage en devint fréquent; et 
comme moyens de justice ordinaire, Ua furent soumis aux dispo» 
aidons des lois, dont lenr tendance s'éloignait naturellement. 

(i) L'idée que donne de l'origine de ces cours Dtlolme, Const^ 
of England, i , chap. il , est souvent fansae, maia à l'égard 
4e leur pouvoir actuel U est pins exact qne Blaçkstotxe , Çpmm^ 
en thc Lawf o{ England , b. 3 , ch. 4 » n. 8* 
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CHAPITRE SEIZIÈME, 

Observations sur la jurisdictian rç>yufe % 




L'enchaînement des différentes institutions an* 
glaises nous a entraîné dans nos recherches loin 
de ta première origine du pouvoir judiciaire en 
Angleterre; il est cependant encore quelques con- 
sidérations sur les causes de la centralisation de 
ce pouvoir dans la cour royale, qui ne peuvent 
échapper à l'attention de celui qui examine l'ori- 
gine et l'histoire des lois de la Grande-Bretagne. 
Dans les premiers tems, lorsque sous les Saxons 
les hommes libres du Royaume se réunissaient 
d^ns les plaids; et jugeaient les affaires conteu- 
tieuses, c'était de l'autorité nationale que les ju- 
gemens dérivaient leur force obligatoire; et s'ils 
étaient prononcés au nom du Roi , si celui-ci était 
chargé d'en assurer l'exécution, ce n'était que 
comme premier magistrat et représentant la so- 
ciété entière prise collectivement: c'est dans ce 
sens que doivent être entendues les lois anglo- 

> 
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saxonnes qui chargent le Roi de l'exécution des 
jugemens. 

La féodalité générale introduisit une révolution 
dans cette organisation: chaque Seigneur exerçait 
une jurisdiction pleine et entière sur ses vassaux; 
lui seul avait le droit comme le devoir de pro- 
noncer, d'exécuter ou de faire exécuter par ses 
magistrats des sentences , qui n'étaient obligatoires 
que par sa sanction. Jamais un Seigneur ne pou- 
vait être juge des vassaux d'un autre: telle est 
la disposition expresse des lois de Henri I. er (i): 
« S'il s'élève un différend entre les hommes du 
même Baron ayant jurisdiction, le différend sera 
porté à la cour du Seigneur commun ; si c'est 
entre deux hommes relevant de Barons qui ont 
chacun une jurisdiction séparée, le défendeur ré- 
pondra dans la cour de son suzerain. » L'arrière- 
vassal pouvait décliner la compétence de la cour 
du Roi , et refuser de comparaître dans une cour 
autre que celle de son Seigneur immédiat (a). 



(l) » Si exurget placitnm inter homines alicujas Baronam soo 
» nam suain ! liabentium , tractetur placitum in curiâ domini soi 
de causa rororonui. Si est inter bomlnes dnoram Baronam soc 
habentiam » respondeat âccusatus in curiâ domini soi de 
commuui. - Loi» de Henri I , art. 25. 
(3) C'est ce «jne fit entr'autres l'Archevêque d'York sous le 
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Nous avons déjà observé que l'étendue 3u do- 
maine des Roïs d'Angleterre leur fournit le moyen 
détendre leur jurisdiction bien plus loin que les 
Souverains du continent ; mais il paraît que dès 
les premiers tems qui suivirent la conquête, les 
ftois ne manquèrent pas de saisir toutes les oc- 
casions favorables à cette extension qui se présent 
taieiit ; et nous trouvons dans les lois mornes de 
Henri la distinction connue en France des 
' cas royaux et seigneuriaux. Ces lois réservent 
exclusivement au Roi la connaissance des infrao 
tions à la paix à l'occasion de la levée du Dane- 
gcld y imposition connue .sous les Anglo-Saxons 
pour faire face aux dépens de la guerre ou aux 
sacrifices qu'on s'imposait volontairement envers 
lés Danois , et que Guillaume-le-Conquérânt ré- 
tabht , quoique les Danois ne fussent plus à 
craindre ; contribution odieuse à la nation , qui de- 
vait exciter beaucoup de troubles. Au nombre des 



règne de Richard I. er , >• Âd vocationem justitiariorum régis venire 

...... ^ » • ï . " i 

» notait , nec jari stare de praedicta receptatione xaptoiam , sed 
» respondit se esse homiuem Comitis Johannis et velle in curii 
» sua jari («tare. » Cette défense fut depuis traitée de crime de 
lèse-majesté , lorsqu'on cherchait tous les prétextes d'accabler cet 
Archevêque ; mais ce motif d'accusation fut rejeté. Chronique de 
Hovtden , ad auu. 1194, 
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éas réserves étalent le mépris des ordres du Roî; 
l'assassinat ou autres crimes commis sur la per- 
sonne de ses domestiques (i) ; les injures profé- 
rées contre la personne du Roi ; l'altération des 
monnayes et de Ictain (2); et une infinité d'au* 
très quon ne reconnaît que difficilement dans la 
rédaction barbare et obscure de ces lois , mais 
qui pouvaient comprendre la plus grande partie 
de la jurisdiction criminelle. Les causes des pauvres 
et des étrangers (alienigenœ) , qui n'avaient d'au- 
tre protecteur que le Roi, devaient être portées 
à ses cours. Enfin le Roi avait non-seulement 
la jurisdiction dans ses domaines, mais il en avait 
inféodé une partie avec réserve expresse de la 
jurisdiction (soenam sibi retinuit) (3). 

Le prétexte de la protection royale assurait en- 
core à ses tribunaux la connaissance de toutes les 



(1) Les Rois d'Angleterre avaient et ont encore nnç cour par- 
ticulière, qui juge tous les crimes commis dans le palais du Roi 
ou un certain territoire environnant , appelé iwrge of the palace* 
Cette cour, appelée en Angleterre Court of the Marshulsea, corres-> 
pond à la jurisdiction dn Prévôt de Vhôtel en France; mais elle 
ne peut être d'aucune Influence snr l'ordre judiciaire. 

(a) Il existe encore une conr spéciale sur les mines d'état n de 
Ja Cornouaille. Blackstone, Comm, on the Laws of Lngland , b. 3^ 
«h. 6 , n. 8* 

(3) Loi$ de Henri I, art. jo et xtj. 
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muses dans lesquelles des ecclésiastiques qui avaient- 
reçu les ordres (ordinati) étaient intéressés: et 
cette jurisdiction était entièrement étrangère à 
celte des tribunaux de l'église , qui «e connais* 
salent que des causes ecclésiastiques concernant 
les sacremens du baptême , du mariage , de l'ex- 
trême-onctiôn , ainsi que des sermens (i). C'est 
en vertu de la prérogative royale, que les assi* 
sesultimce preseniationis , qui concernaient le droit 
de patronage des églises et la présentation des 
curés ou autres , ne pouvaient avoir lieu que de- 
vant les juges du Roi. Les cours ecclésiastiques 
se sont maintenues, même après la réformation dft 
l'Angleterre, dans toutes leurs attributions; elle* 
continuent de juger d'après le droit canon, et 
l'étude de leur procédure, exorbitante de tous les 
principes adoptés dans les autres tribunaux du 
Royaume, forme une branche absolument séparée 
<le la jurisprudence anglaise (a). 



(I) C'est à ce titre que les tribunaux ecclésiastiques connaissent 
encore aujourd'hui de la validité ou nullité des mariages, des di- 
, Torces , de la légitimité des enfàns , et de la plupart des ques- 
tions sur les testamens. Au senne ut se rapporte la doctrine de 
Glamtille, lib. 10, cap. xa. Voyez sur ces cours Lord Hait, 
IsVnalysis of the Gvil Law , chapt. 10. 

(a) Macbtoru, Comm. on Ute Uws of Eugland, b. 3^ ebapt. 
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Les avantages des tribunaux tenus par les ju- 
ges ambuians du Roi dans les parties du domai- 
ne, et par les cours établies à permipence dans 
la ville de tondres , engagèrent souvent des arrière- 
vassaux à faire évoquer leurs causes pendantes de- 
vant les cours seigneuriales, sous prétexte d'un - 
déni de justice (i), ou à se pourvoir par appel 
à raison d'un mal jugé : cet Usage devint si gé- 
néral y que les juges crurent pouvoir faire de 
pareilles évocations de leur propre chef par un 
writ de toit, lors-même qu'ils n'en éiaient pas 
requis; et ces moyens réunis firent tomber en- 
tièrement les justices seigneuriales. Cependant ces 
entreprises ne furent pas toujours bien accueil- 
lies. Sous le règne de Richard II , en 1377 , les 
communes s'opposèrent à toute intervention des 
Seigneurs et officiers du Conseil royal , en ad- 
mettant néanmoins une exception qui rendait illu>~ 
soire cette opposition même, lorsque la personne 
traduite en justice était si puissante qu'on ne 
pouvait pas s'attendre à obtenir un jugement dans 
les cours particulières (2). Il parait que le système 



(1) Glanville , Hb. n , cap. T. 

(a) Les registres du Parlement mentionnent cette demande des 
communes en ces termes : » Que quereles inter parties ne soient 
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Révocation avait tellement gagné, qu'on cher- 
chait môme à évoquer devant la Chambre des 
Pairs des causes pendantes à la cour du Banc du 
Roi , mais les Rois ne manquèrent pais de s'oppo- 
ser à cette prétention (i). 

C'est par de tels moyens que les Rois ont su 
acquérir et conserver cette prérogative en Angleterre, 
que toutes causes y à l'exception de celles qui par 
le peu de valeur de l'objet ou par quelques rai- 
sons particulières extrêmement rares, se traitent 
sur Jes lieux, sont portées dans leurs tribunaux: pré- 
rogative unique en comparaison de l'état de tous 
les Royaumes du continent avant les organisa- 
tions , suites de la révolution française. C'est aus- 
si le Roi seul qui fait exécuter çn son nom et 
par ses officiers tous les jugemens rendus dans 
le Royaume entier. Cette unité du pouvoir judi- 
ciaire concentrée dans l'autorité royale et déléguée 



» attemptes ne termines par Seigneurs ne officiers de Gonncell f 
» mes qne la commune ley courge sans être terry par eux eins 
» lieux , où Os soloient d'ancient temps être terminés y se ni soit 
» tiel querele et encontre si grand person que borne ne snppose 
» aillours d'avoir droit. » La réponse est: m Le Koy le voet. » 
Cependant les actes de la première année de Henri IV , prouvent 
que tes évocations continuaient toujours. 

(i) En x3x6> T. Hobbedon présenta une pétition à cet effet, 
mais la réponse mt : » Sequatur pUcitom coram Kege quousquc 
» rcvocatom vel afl&rmaturo fuerit. • 



f . 
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à un petit nombre de juges, qui seuls exercent 
ce pouvoir dans toute l'étendue de l'Angleterre i 
est un garant sûr de l'unité de jurisprudence ) 
désirable partout , mais indispensable dans un 
pays qui n'a pas de lois ni même de coutumes 
écrites, oïl les exemples des jugemens antérieurs 
sont les seuls guides des décisions judiciaires, et 
où la moindre variation entre les tribunaux co* 
existans bouleverserait toute la jurisprudence. Cette 
Unité est le seul moyen qui ait pu maintenir 
pure et uniforme cette célèbre loi commune i 
qu'invoquent tous les jurisconsultes anglais , et 
qui sans exister nulle-part, sans être consignée 
dans aucun recueil , dirige avec une fermeté 
invariable sur tous les grands points de 'droit le9 
arrêts des cours anglaises depuis plusieurs siècles. 
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x 

CHAPITRE DIX-SEPTIÈME. 

De quelques particularités des lois anglaises. 

Peine forte et dure* 



Notre objet n'est point de poursuivre dans tous 
leurs détails les dispositions de la législation an- 
glaise, combien différente qu'elle puisse être de 
celle du continent , mais de donner Uu apperçu 
des principales institutions judiciaires, et c'est ce 
que nous croyons avoir fait dans les chapitres 
précédens: nous pourrions passer à l'examen des 
avantages comme des désavantages de ces institu- 
tions, s'il n'existait quelques particularités dans 
cette législation absolument unique , que nous 
ne pouvons passer sous silence; c'est la peine forte 
€t dure et la corruption du sang. 

Lorsque le grand-jury a trouvé que l'accusation < 
est fondée (a true dillj, l'accusé est présenté à la 
barre du tribunal et on lui donne connaissance 
de la nature du crime qui lui est imputé et lec- 
ture de l'acte d'accusation (indictmerU) ; cette for- 

17' 
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malité se nomme arraignment , après quoi on lui 
demande quelle défense il propose (plea). Il lui 
est libre de décliner la jurisdiction du tribunal , 
de nier la culpabilité du fait qu'il reconnaît (de* 
murrer) ou de se défendre de toute autre ma- 
nière ; cependant comme il est rare de voir des 
personnes traduites en justice pour des faits, 
qui ne soient évidemment passibles de peines 
quelconques, la défense la plus ordinaire en An- 
gleterre, comme partout, est la dénégation du fait; 
et l'accusé qui se retranche dans la négative pure 
et simple, ou qui entreprend de prouver la faus* 
seté ou l'invraisemblance de l'accusation, se pré-r 
tend non coupable (plectds not guiltjr). La dé- 
fense alléguée, le juge demande de nouveau de 
quelle manière l'accusé veut que l'examen du fait 
ait lieu, et la réponse est ordinairement qu'il 
veut être jugé par Dieu et sa patrie (tried by 
God and his country) ; il se pourrait néanmoins 
que dans les cas autorisés par la loi l'accusé 
choisît de se défendre par son corps et offrît le 
gage de bataille , dont on a vu un exemple 
dans la cour du Banc du Roi le 17 Novem- 
bre 181 7. Si l'accusé d'un crime emportant peine 
corporelle refuse de répondre aux questions que 
le juge lui adresse sur sa défense et le mode 
d'examen de son accusation, ou bien si dans sa. 
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réponse à la dernière question Native au mode 
de procédure il ne se décide pas à un mode ad- 
mis par la loi, on lui applique ce que les lois 
anglaises nomment penance forte et dure ou 
peine forte et dure, afin de le contraindre à 
opter. 

Le juge , avant de prononcer cette peine vrai- 
ment barbare, fait examiner par un jury à ce 
destiné, si le prisonnier est muet par naissance 
ou cas fortuit (mutus visùatione DeîJ y ou si le 
refus de répondre provient de son obstination 
(mutus voluntarius) ; recherche qui évidemment 
n'est pas nécessaire, lorsque l'accusé a donné des 
réponses incongrues. Lorsqu'il est reconnu volon- 
tairement muet, il est reconduit à la prison, où 
il "est couché sur son dos , nuds pieds et en che- 
mise ; on met sur sa poitrine un plomb aussi 
pesant qu'il puisse k supporter pour ne pas être 
écrasé , sans lui donner d'autre nourriture qu'un 
morceau de pain sec et moisi , de deux jours l'un , 
et un peu d'eau bourbeuse l'autre jour: cette 
peine continue, selon les uns , jusqu'à ce qu'il ré- 
ponde; selon d'autres, jusqu'à que mort s'ensuive. 
Cependant cette peine n'a lieu qu'après une admo- 
nition trois fois répétée avec un intervalle conve- 
nable pour laisser à l'accusé le tems de refléchir ; 
elle n'est pas appliquée dans le crime de haute- 
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trahison, ni dans les moindres délits qui n'env 
- portent pas une peine corporelle , mais dans ces 
cas le refus de répondre équivaut à une convie* 
tion (i). 

Quelque barbare que soit cette institution , elle 
n'a rien de commun avec la question préparatoire 
connue sur le continent, comme moyen d'extor- 
quer une confession de l'accusé et d'augmenter la 
force des preuves à sa charge ; elle n'est point 
considérée comme servant à découvrir la vérité; 
elle n'est point rangée parmi les preuves ou sup- 
plémens de preuve (2). La question préparatoire 
n'a jamais été usitée en Angleterre, quoique de 
tems en tems on ait tenté de l'introduire , que 
les instrumens préparés par ordre de Henri VI 
aient été conservés dans la Tour, et qu'on s'en 
soit servi comme moyen de police sous le règne 
d'Elisabeth (3). Lors de l'assassinat du Duc de 



(1) Blachtone, Comm. on the laws of Ëngland, b. 4, ch. a5* 
(a) Portescue, de laudibne legum Angliae, cap. aa. 
(3) Matth. Paris, ad «un. ia38 , rapporte qu'au homme qui 
nvmt tenté d'assassiner le Roi Henri III , rat mis à la torture : 
mais comme il paraît, d'après ses expressions, que les coartisana 
qui environnaient le Roi lui ont fiât subir la question de leur 
mouvement spontané , sans décret du juge , cet exemple ne prou- 
ve rien contre notre assertion. 
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Èuckingham , favori du Roi Charles I.^ il fut pro- 
posé au Conseil privé de donner la question à 
l'assassin Felton ; mais , quoique cette question ne fut 
pas destinée à la'convictîon de l'accusé et quon ne 
voulût que connaître ses complices (ce qui dans 
l'ancien usage français s'appelait question préala- 
ble) , les jugés rejetèrent à l'unanimité cette pro- 
position , comme contraire à leur honneur et à 
celui des lois anglaises (i). En effet si la torture , 
soit physique ou morale , est nécessairement liée 
au sysfv A mè de l'instruction secrète, comme nous 
aurons bientôt "l'occasion de démontrer (2), elle 
est également incompatible avec la publicité de 
cette instruction et la liberté de la défense, qui 
caractérise les lois anglaises ; et les Ducs d'Exeter 

■ :i ■« 

(t) Hume , Hiat. of Engtand (Kong Charles I), chapu 52, ad 
•an. x6a8. 

(a) Ci-dessous» livr. 4, chap. 14. VoilÀ pourquoi dans les ja- 
gemens rendus sou^ le règne de Henri VIII, ponr crimes d'he- 
rnie, dans lesquels ou suivait ou du moins ou tâchait d'iutro- 
duire les lois et usages de l'Église, on retrouve l'usage de la tor- 
ture. Jteeves, Hi&t. of the English Law, ch. 3o, tonu 4, p. 4xz. 
C'est aussi k cette procédure en matière ecclésiastique qu'il faut 
attribuer les questions proposées par l'Archevêque d'York , rela- 
tivement à l'usage de la torture, dans le procès des Templiers sous 
Edouard II. Hallam , View of the Middle Ages > ch. 8 , p* 3, , 
tom. a, p. 365 in not. 
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et de. Sussex qui voulaient l'introduire sous 1* 
règne de Henri VI étaient parfaitement consé- 
quens, en liant ce projet avec la réception des 
lois et de la procédure du droit romain 

La peine forte et dure était absolument incon- 
nue avant le règne du Roi Édouard I; ni les 
statuts qui se sont conservés antérieurs à ce rè- 
gne , ni les ouvrages de Glanviïle ou de Bracton 
en font mention ; mais il en est parlé dans les 
ouvrages connus sous le nom de Britton et.de 
Fleta y tous deux du règne d'Edouard I, et dans 
un statut de la troisième année. du même règne 
cbap. i a , sous le nom de prtiqne forte et dure. 



(i) Noua aTOM pari* du rétablissement deja question prépara- 
toire dans le Royaume de Hanovre , sans dissimuler les sentiment 
que nous inspirait cette mesure. Introd. p. 46 in notia. Noua nous 
empressons de rendre justice aux intentions libérales et paternelles 
du Souverain de ce Royaume , qui depuis l'impression du premier 
volume de cet ouvrage s'est rendu aux représentations des États , 
en abolissant de nouveau cette procédure absurde et barbare. 
Puissent tous les Souverains de l'Europe suivre cet èxemple et ce-, 
lui de S. M. le Roi de Prusse , en rendant bommage dans Jenre 
nouvelles législations aux progrès de l'esprit humain et des lomiè* 
res l Puisse surtout une fausse bonté ne pas retenir les Monarquea 
et les empêcher de revenir sur leurs propres dispositions, lors- 
qu'elles sont reconnues contraires aux vœux, éclairés de leurs su* 
jets! 
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£e statut vêtit que dos personnes notoirement 
coupables de félonie , ou d'une mauvaise renom* 
mée, qui sur une accusation pprtée d'office à la 
requête du Roi ne voudront pas se soumettre à 
une recherche, soient mjrs en la prisone forte et 
dure , corne ceux qui refusent être a la com- 
mune ley de la terre: ce qui présuppose que la 
prison forte et dure était déjà d'usage contre ceux 
qui refusaient de se rendre aux dispositions ordi- 
naires de la loi. Sous le règne précédent , il est 
prouvé par plusieurs exemples, que le refus de 
répondre était assimilé à un aveu , et que des 
muets volontaires avaient été pendus ; tous les au- 
teurs se taisent sur une procédure particulière con- 
tre celui qui refuse de répondre: il faut donc sup- 
poser que c'est d'une coutume locale qu'on a pris 
cet usage , ou qu'il s'est établi pendant l'intervalle 
qui sépare la publication de l'ouvrage de B ration 
de ce statut. Les auteurs du règne d'Édouard I,« 
décrivent cette prisone ( i ) , et nous apprennent 

(i) a Cousideratio vero erit talis, qocxl onico indamento indn- 
tas et discalccatns in uada terra quadrantaletn panera bordeaceum 
v tantam pro daobas diehas habeat ad victam , non ta m en quod quo- 
» Iibet die comedat , sed altero tantnm, nec quod siujjulis Uiebus bL» 
» bat t sed die qao non comederit aqaam bibet tantnm , et h:ec 
» dieta omnibus legem refatantibas injangatar, donec petant quod 
» prias côntempseriat » Fleta , l;b. 1, cap. 54, $. 33. 




t 
I 

'( 264 ) 

que c'était un moyen de contraindre les accusés 
à demander leur jugement dans la forme voulue 
par la loi , et que par conséquent ils ne gardaient 
cette prison , que jusqu'au moment où, revenus 
de leur première erreur , ils consentaient à de- • 
mander d'être jugés solennellement. Ce qui peut 
avoir donné lieu à une coutume aussi étrange , 
est le désir d'étendre la procédure par jurés qui 
venait de s'établir, et qui n'avait d'autre fonde- 
ment que le consentement des parties à recevoir 
leur jugement per juratam. En matière civile 
Henri II avait introduit l'assise, qu'on pouvait 
demander, si on n'aimait mieux terminer la ques- 
tion par un duel ; les incidens qui ne tenaient 
pas à la question principale ne pouvaient être 
décidés que par la voie ancienne du combat, de 
l'épreuve ou des conjurateurs ; par la suite, on 
convint de laisser aux jurés de l'assise la faculté 
déjuger ces incidens mêmes, et alors l'assise se 
convertissait en jury , mais cette conversion ne 
pouvait s'opérer que du consentement des parties. 
Il en était de même dans les affaires criminelles, 
et celui qui était accusé pouvait offrir un gage 
de bataille à l'accusateur ; il pouvait se purger 
avec un certain nombre de compurgateurs (secla) % 
ou il pouvait s'en remettre à la décision de son 
pays, c'est-à-dire à un jury; mais lui seul avait 
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le droit d'option (i). Lors donc qu'un accu- 
sé refusait d'opter , et qu'il était chargé de 
préventions assez graves pour qu'on ne pût sans 
danger le remettre en liberté, il fallait bien ou 
le tenir pour convaincu et le punir de la peine 
ordinaire du crime, ou le contraindre à manifester 
son choix, et c'est la prisone forte et dure dans 
son premier état ; elle devait être applicable à tous 
ceux qui soit par un refus net, soit par un si- 
lence obstiné, soit par 'des réponses ambiguës ou 
inconvenantes , - soit enfin par des récusations de 
jurés, auraient rendu impossible de décider com- 
ment ils voulaient être jugés; enfin dans des cri- 



(i) Voilà pourquoi celui qui se remettait an choix de la cour, 
«ans décider lai-même, était également mis en prison. Les termes 
du Fie ta sont positifs, et ne peuvent guères être expliqués autre- 
ment que nous ne l'avons fait. » Si autem appellatus niuil res- 
m pondère velit , vel si patriam loci in appello contenti refutave- 
» rit, qoamvis aliam -habere petierit, vel si dicat qnod omnem 
» feloniam défendit , et quod non est culpabilîs de sibi hnpositis , 
» paratus se defendere sicut curia consideraverit, vel sic per cor- 
a* pus vel per patriam sicut curia consideraverit, quia vero per 
» curiam non débet quis ad aliqnam defensionem arc ta ri vel in- 
» strni, Ideo si aliud nollt dicère pro defensioae. » Fieta, lib. i, 
cap. 34, §. 33. C'est d'après ces principes qu'en x465 , un accusé 
ayaut déclaré qu'il voulait être jugé per Dieu, et per notre Dame 
Marie et per Sainte-Église, sans se départir de celte déclaration , 
fat condamné A la peine forte et dure 'par le grand-juge Danbr v 
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-mes de • Ta plus haute importance , comme la tra- 
hison, ^intérêt public exigeait qu ? on ne laissât 
j>as aux accusés la feculté êè se soustraire à la 
peine publique, et de détruire le plus grand effet 
de cette peine la terreur qu'elle inspire. 

Cependant la prteiftière- origine de cette prisane 
forte et dure commençant à se perdre dans lou- 
ibli, elle fut considérée comme une peine et connue 
sous le nom de penanûè dès lè règne d'Édouard III ; 
plus tard , on paraît s^tre apperçu que cette pro- 
cédure emportait des inconvénient qu'on nè pou- 
vait mettre en harmonie avec lés institutions gé- 
nérales. Les jtfges ambulans avaient été investis du 
pouvoir de terminer les procédures criminelles 
par les commissions dîtes de gaol-delivery de- 
puis le statut de la 27.* année d'Édouard 1, et 
ils rencontraient de teins- à autre des accusés de 
félonie, qui refusaient de prendre leur jugement: 
en les mettant dans la prison forte et dure, il 
fallait attendre leur déclaration , et comme on 
avait vu des exemples d'accusés qui avaient pro- 
longé pendant quarante jours une vie aussi misé- 
rable, les juges étaient obligés de rester au même 
lieu pour leur laisser leur option libre ; cette dé- 
claration ou la mort de l'accusé pouvaient seuls 
leur permettre de continuer leur tournée. C'est 
pour éviter çe retard qu'on regarda la penance 
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comme une véritable peine de l'obstination de. l'ac- 
cusé , et depuis le règne de Henri .IV on la trouve 
comme peine forte et dure. Dès-lors il ne pou- 
vait plus être libre h l'accusé de s'en affranchir 
par une élection quelconque, mais elle devait durer 
jusqu'à sa mort ; et pour abréger les tourmens 
d'une, angoisse prolongée, 1 usage augmenta telle- 
ment le mode d'exécution de la peine, que l'ac- 
cusé nè pouvait guère y résister longtems (i). 
On chercha de l'autre côté à en diminuer la fré- 
quence ; et si précédemment celui qui par les ré- 
cusations des jurés rendait l'instruction de son 
procès impossible était assimilé au muet volon- 
taire , on admit plus tard, sous le règne de 
Henri V, que si l'accusé n'avait pas récusé tous 



— — 



* . - ... , 



(i) Voicï comment du tenu de Henri IV on décrit cette peine: 
» Les condamnés août placés en diverses measons bases et esiop- 
» pes , que ils gisent par la terre tontes nuds for*que leurs Lia- 
m ces,,. qnc il, .mçttrojt sur chacun d'eux tant de fers et poids 
» qu'ils puissent porter, et plu*j issint qu'ils ne paissent *e 
» lever, | et qu'ils n'aver ascun menger ne poire ai non le plus 
f pier«pain qu'Us ^puissent trpuver et de l'eau pins près, al gaole , 
» excepte eau courant,, et que le jour qu'ils ont pain ils n'ayent 
» de l'eau , et ecottfra , et qu'ils gissent iasint , tant qu'ils furent 
» morts.» Yearbooks, 8.* year of Henry IV. 
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les jurés, on pourrait appeler des suppléans (i) 
et enfin, sous le règne d'Edouard IV, qu'il suffi- 
rait que l'accusé eût fait son choix pour le sous- 
traire à la peine , quoique dans la suite de F in- 
struction il refusât de répondre (a). 

Malgré le peu de cohérence de cette peine forte 
et dure avec les autres institutions libérales de 
l'Angleterre, cet usage n'est pas abrogé par une 
loi, quoique dès le milieu du dernier siècle le 
célèbre Blackslone ait témoigné ses regrets que 
la législation ne s'en soit pas occupée, et que 
depuis ce tems plusieurs auteurs aient exprimé 
des sentimens également défavorables sur une 
coutume aussi barbare. La désuétude dans la- 
quelle elle est tombée paraît jusqu'ici avoir dé- 
tourné l'attention du gouvernement, et peut-être 
faut-il un événement inattendu , comme celui qui 



(t) Lorsqu'il ne ae présente pat un nombre suffisant de jurés* 
on que les récusation» en ont réduit le nombre au-dessons dt 
douze, le Sherijf doit citer d*antres personnes dn même rang 
(en latin du tems taies personee) : de la le suppléant du jury 
■e nomme en Angleterre taies , et chaque supplément taies mon. 

(a) Reeves, Hist. of the English Law , chapt. aa , tom. 3, 



Digitized by Google 



( a6g ) 

a eu lieu à l'égard du combat judiciaire, pour 
fixer les yeux du public comme du législateur 
sur une disposition si peu digne d'un siècle de 
lumières et d'un peuple vraiment libre. 



i 
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• CHAPITRE DIX-HUITIÈME. 

Corruption of the blood. 



Une autre singularité des lois anglaises, égale- 
ment exorbitante de l'esprit libéral qui les dis- 
tingue, est l'aggravation de la peine de mort. 
Nous n'entendons pas parler de la manière cruelle 
d'appliquer cette peine contre ceux qui se rendent 
coupables de haute-trahison , quoiqu'elle soit peu 
conforme à l'esprit du siècle ; la rareté de cç 
supplice barbare peut servir d'excuse à ce qu'on 
ait négligé jusqu'à ce jour de toucher à une dis- 
position , dont l'origine se perd dans la nuit des 
siècles: mais nous considérons comme une exas- 
pération de la peine de mort l'usage de regarder 
comme corrompu le sang de celui qui est con- 
damné pour trahison et félonie , à l'effet d'exclure 
tous ceux qui sont issus de lui des droits qu'ils 
pourraient réclamer du chef du condamné. Les 
en fans ou les descendans ne sont pas seulement 
privés de la succession de leur père ou ayeul dé* 
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claré félon, mais encore de celle de tous ascen- 
dans d'un degré plus éloigné, à laquelle ils ne 
seraient appelés que comme représentant le con- 
damné , ainsi que de tous autres droits ou biens 
auxquels ils ne viendraient pas de leur propre 
chef et uniquement comme succédant aux droits 
du félon. Ce n'est pas seulement une con- 
fiscation des biens présens du condamné, ou des 
droits qui lui sont échus au moment de sa con4 
damnation ; mais par une fiction de droit, le con- 
damné, quoiqu'exécuté et mis à mort, est censé 
vivant ; tout droit qui lui écheoit par la suite à 
quelque époque que ce puisse être, est frappé 
de la confiscation ; ce droit ne peut donc passer 
à ses descendans , mais appartient soit au fisc , 
soit au Seigneur qui a droit de profiter de la 
confiscation : c'est ce qui s'appelle escheat (i). 
Le Roi a le droit de grâce , mais non celui de 
dispenser des lois existantes ou des droits d'un 
tiers; toutes les faveurs que puisse accorder le 
Souverain, sont nulles lorsqu'elles sont contraires 
aux lois (a) , et elles contiennent toujours la ré 



(I) Blachtone, Comm. on tb« Laws of England, b. a, ch. i5 9 
tt. 7; et b. 4, ch. 29 , n. a. 

(a) C'est la disposition du fameux Bill of rigkts p statué à l'a. 
yënemeat de Guillaume et Mari*. 
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serve expresse ou tacite des droits d'un tiers» 
D'après ces principes inhérens à la constitution 
anglaise, le Roi peut faire grâce de la peine, 
« mais il ne peut remettre la corruption du sang , 
parce qu'une telle disposition serait en contradic- 
tion avec la loi commune , et qu'elle préjudicie- 
rait au droit d'escheat , qui peut compéter à un 
particulier. 

Une coutume aussi injuste est absolument sans 
exemple dans toutes les législations connues. Les 
lois romaines, dont les dispositions sur le crime 
de lèse-majesté sont connues par leur atrocité, 
n'ont jamais été si loin : la fameuse loi des Em- 
pereurs Arcadius et Honorius (i), punit les cou- 
pables de ce crime de la peine de mort et de la 
confiscation des biens ; elle déclare leurs en fans 
incapables de recueillir une succession quelconque, 
et les voue à l'infamie et à une indigence conti» 
nuelle; elle porte, que si par clémence on laisse 
la vie à des enfans d'un traître, lesquels auraient 
mérité le dernier supplice parce qu'on a lieu de 
craindre qu'ils ne suivent l'exemple de leur père, 
ils soient réduits à un état tel, que la vie leur 
soit un supplice et la mort une consolation : mars 



(x) L. 5 Cod. ad Le* Jul. Majestatis. 
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toute barbare qu'ait été cette lot , que les An- 
glais paraissent * avoir souvent consultée (i), elle 
n'étend pas ses peines au-delà des en fans du pre- 
mier degré. Les coutumes féodales privaient éga- 
lement le fils d'un père condamné de tous droits 
sur son fief, à moins que le suzerain ne lui 
ait accordé de nouveau l'investiture, quoiqu'elles 
admissent quelquefois des collatéraux , (a) ; mais 
elle ne va pas à des descendans d'un degré ulté» 
v rieur. 

Il parait cependant que c'est cette dernière 
disposition féodale, aggravée dans les guerres 
cruelles qui ont désolé l'Angleterre pendant la 
s rivalité des maisons d'York et de Lancaster , à la- 
quelle le principe de la corruption du sang doit 
être attribué; du moins le droit tfescheat (3) 
est d'une origine féodale, et le mot même prouve 
qu'il est postérieur à la conquête du Royaume 
par les Normands. La confiscation des biens , dont 



(i) » Si cnlpabilis inveniatar, ultimnm sappliclam sustinebit cura 
» poenae aggravatione corporali, omuinmqae boaoram amissioaa 
m et heteduin saoram exheredatione perpétua : et vix est perrais- 
n sibile , qoud heredes vivere permittantar. » Fleta t lib. x , cap. ai, 
5* i » expressions évidemment Imitées dt la loi citée. 

(a) Livre a des Fiefs, tiu 3l. 

(3) Do mot écheoir. 

a. 18 



: 
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od trouve mention dans toutes les lois des Ger- 
mains, comme dans celles des Anglo-Saxons et 
des Danois (j) , était la conséquence nécessaire 
de toute peine qui excluait le condamné des avanr 
$ages de la société , et, par suite, du droit de pror 
priété qui en est inséparable : c'est à ce titre que 
l'étranger, comme l'ennemi , ne pouvait avoir des 
biens; mais ceux auxquels ils pouvaient avoir 
droit étaient considérés <xmme vacans, et la con- 
fiscation des biens du condamné appartenait à la 
société , en vertu du même principe qui avait éta- 
bli le droit d aubaine comme celui de déshérence sur 
les épaves et les biens vacans , et ces biens ne 
pouvaient écheoir qu'à la société prise collective- 
ment , ou au Roi qui la gouverne ; elle rentrait 
dans le fisc royal, à moins que le Roi n'en eût 
disposé en faveur de quelqu'individu : Xescheat 
au contraire n'est que le retour du fief au Sei- 
gneur suzerain par l'incapacité du vassal , et ne 
peut par conséquent avoir lieu, que dans un pays 

gouverné par des coutumes féodales (a) et au 

♦ 



(i) Lois anglo-saxonnes d'Alfred, art. 4. Lois 'temporelles de 
panât, art. la. 

(•) Les terres tenues ,en Gwelhni ne sont pas sujettes à Vc$+ 
theat , et Blackstonc en conclnd qne ces terres sont tenace 
conformément snx anciennes lois anglo-saxonnes. Si par U il frmt 
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profit dtt suzerain, duquel émane le fief. C'eJS! 
^cette incapacité du vassal , jointe à la fiction , 
qui suppose le condamné toujours existant lors- 
qu'il s agit de transmettre un droit qui lui au* 
, rait été dévolu , qui fait écheoir au Seigneur dont 
il relève ce droit; et cet escheat diflere de la 
Confiscation des biens , tant par son origine , que 
par ses effets. 

Quelque portés que soient en générai les An- 
glais en faveur de leurs anciens usages, depuis 
longtems ils ne cessent de réclamer l'abolition 
d'un droit dont ils reconnaissent la dureté et 
l'inhumanité. Blackslone témoigne non-seulement 
ce désir à plusieurs reprises , mais au nombre 
des avantages du fameux statut de Guillaume et 
Marie , connu sous le nom de Bill of rights , il 
place l'espoir que donne cette loi de voir abroger cette 
disposition: et dans la séance du Parlement de 



entendre qu'elle» sont des aïeux, comme les Saxons en avaient, 
de mente qne tontes antre» nations, la conséquence peut êtrs» 
jnste , quoique contraire à la règle qu'il pose ailleurs , que tonte» 

* « 

les terres en Angleterre sont des fiefs médiats on immédiats de la 
•onronne ; mais si on vent rapporter ce droit a quelque parti- 
cularité des lois saxonnes, ou en inférer que ces terre» «ni vent 
toutes les règle» établies par las Saxons, non» n» pouvons admettre 
eeite preuve» 



> 
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1817, un des ornemens du barreau anglais, le 
savant et vertueux Sir Samuel Romilfy , dont la 
Grande-Bretagne déplore en ce moment la perte 
peut-être irréparable , a proposé à la Chambre 
des Communes un Bill pour la suppression de 
ce qu'on appelle la corruption du sang , soutenue 
jusqu'à ce jour par l'extrême répugnance des 
Anglais à faire quelque changement à leurs an- 
demies coutumes. 
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CHAPITRE DIX-NEUVIÈME. 

Grands avantages des lois anglaises. 



Nous avons paisse en revue les principaux 
points de la législation anglaise, surtout ceux qui 
concernent les institutions judiciaires, et nous 
avons suffisamment démontré l'esprit de féodalité 
qdi perce dans la plupart de ces institutions: il 
nè serait pas 'impossible d'y ajouter une foule de 
particularités qui confirment cette vérité; mais il 
eèt tems d'examiner les grands avantages de cette 
législation , avantages assez considérables non- 
seulement pour balancer et détruire l'influence 
d\ine organisation basée sur les principes féo- 
daux ct< calculée à éteindre jusqu'à la moindre 
étincelle, dé) liberté et d'esprit public, mais pour 
assurér au: peuplé de la Grande-Bretagne une 
liberté individuelle qu'on cherche vainement dans 
les états actuels du continent ou dans l'histoire 
des anciennes Réphbliques, pour l'attacher à sa 
patrie par des liens si durables qu'ils lui font 



v 
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supporter les privations les plus dures et les plus 
longtems prolongées, sans aucun murmure-,- pour 
le rendre capable des sacrifices dont les derniers 
teins ont fait sentir l'étendue et l'importance. 
C'est à ses institutions administratives, judiciaires 
et politiques que l'Angleterre doit ce bonheur 9 
et sous ce rapport elles méritent un examen ap- 



La première et principale des institutions aux- 
quelles nous croyons pouvoir attribuer le bien-être 
de l'Angleterre et des Anglais , est , comme nous 
l'avons remarqué plus d'une fois, celle des asso- 
ciations ou garanties mutuelles, des, çentènes, des 
borougks. Nous avons fait ressortir l'utilité de ces 
garanties dans les tems d'anarchie et de trou- 
bles , lorsque le Souverain n'avait pas assez de 
puissance pour protéger efficacement les faibles 
contre les plus puissans, lorsque la police man* 
quait d'activité et de moyens pour se, faire res- 
pecter, lorsque personne ne pouvait assurer sa 
vie, sa liberté, ses biens que par une, opposition 
de la force dçfensive à celle qui se permettrait 
de l'attaquer. La surveillance que chaque individu 
devait exercer sur ses associés, afin de ne pas être* 
responsable de leurs crimes ou délits r n'est plus, 
nécessaire depuis que l'autorité des magistrats. . est 
augmentée; la solidarité n'est plus requise pour 
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assurer au lèse le dédommagement qui lui est d A , 
depuis que la marche de la justice est réglée ; 
mais l'intérêt commun qui donne à chacun le. 
droit de se mêler de tout ce qui peut concerner 
l'administration de sa centène ou de son bourg, 
qui lui garantit le choix de ses magistrats locaux 
comme de ses représentai au grand Conseil de 
la nation , qui oblige ces autorités , quelqu'éle- 
vées qu'elles puissent être, à rechercher la bien- 
veillance de tous ceux qu'ils représentent, à res- 
pecter l'opinion publique, à rendre compte de 
toutes leurs démarches, de leur gestion, de leur 
•vote, de leur conduite, de leurs intentions mê- 
me, est le véritable conservateur dé l'esprit pu- 
blic. Coopérant à la nomination des fonction- 
naires qui avec le Roi composent la haute admi- 
nistration du Royaume et réunissent les branches 
de l'autorité suprême, ainsi qu'à celle des auto- 
rités subordonnées; dirigeant les pas de «tes ma- 
gistrats; appelé à en examiner la conduite, cha- 
que Anglais, combien petite et insignifiante que 
soit son influence individuelle , fait partie de son 
gouvernement ; il ne peut être indifférent à tou- 
tes ses démarches auxquelles il prend part, par 
une approbation soit expresse soit tacite, ou qu'il 
désapprouve et qu'il désire corriger ; il se fait un 
système suivi; et comme le grain imperceptible 
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qu'un seul citoyen met dans la balance peut la 
faire pencher de l'un ou de l'autre coté , chacun 
se sent obligé à soutenir le parti auquel il 
tient. 

La garantie mutuelle a de plus l'effet d'assurer 
à chacun la faculté» de discuter, dans la forme 
prescrite par les lois, tout ce qui concerne l'éligi- 
bilité et la capacité des candidats qui se présen- 
tent , le droit de vote des électeurs , le défaut de 
formalité dans toute affaire publique , la gestion 
des administrateurs et leurs comptes rendus, son a 
qu'il puisse être écarté comme désintéressé. Elle 
introduit la caution à laquelle peut être astreint 
chacun dont la conduite donne des craintes pour 
l'avenir, caution qui prévient les délits futurs ou 
purge la société de ceux qui ont excité les plaintes 
du public ; elle fait exiger des sûretés de la bonne 
conduite à venir de ceux qui ont déjà troublé 
l'ordre, lorsqu'après l'expiration de leur peine ils 
sont rendus à la société; enfin elle donne à cha- 
que individu le moyen de concourir directement 
à former la représentation nationale , dont le choix 
est si essentiel pour le maintien des droits et la 
conservation intacte de la charte constitutionnelle. 
Cette représentation nationale dans le Parlement 
est un second avantage de la législation anglaise; 
- pulle part elle est aussi pure , aussi directement 
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émanée du peuple même', aussi en état de con* 
naître ses besoins, aussi intéressée à veiller sur 
ses droits. Nous connaissons les plaintes que pro- 
fèrent les Anglais mêmes sur l'état actuel de la 
Chambré des Communes : peut-être sont-elles fon- 
dées ; mais elles portent bien plus sur l'exécution 
des lois que sur les institutions mêmes ; elles 
tiennent à l'inviolabilité des usages de l'Angle- 
terre , lors-même que le changement des circon- 
stances nécessiterait une révision des lois (i). 
Les élections des représentons se font directement 
par ce peuple même, sans aucun intermédiaire et 



(i) C'est par cette raison qu'il y a en Angleterre ce qu'on ap- 
pelle de» bourg* pourris froUen boroughs} , eVst-à-dire des bourgs 
qui anciennement , à raison de leur importance, avaient le droit - 
d'envoyer des députés an Parlement, et qui ont conservé ce droit 

.... » 

quoiqu'ils soient réduits a un petit nombre d'habitans, ou mémo 
à une seule habitation, tandis que des cités florissantes, mais par- 
venues a ce degré .de splendeur depuis le premier établissement . 
de la Chambre, _ ne nomment aucun; député. Certainement, que 
«ette suite de rattachement aux anciennes règles , sans faire atten- 
tion aux changeroens survenus depuis , est inconvenante ;' mais elle 
est moins nuisible en Angleterre qu'ailleurs , parée que les dé- 
putes ne sont pas nommés par des administration* provinciales on 
communales, rivalisant et jalouses - entr'cUes , mais par la masse 
du peuple , et que les votes ne sont pas limités aux habita a> 
do bourg. 



- 
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en un seul degré; les condition» auxquelles est 
attaché le- droit de vote sont de nature à faire 
participer aux élections le plus grand nombre de 
citoyens; la manière de solliciter les voix, quel 
que soit le scandale qui raccompagne souvent % 
surtout aux yeux des étrangers, qui n?y sont pas 
habitués et ne voient pas le côté utile, assure 
aux citoyens une influence bien plus directe sur 
la conduite à tenir par leurs représentais, une 
censure plus sévère sur celle qu'ils ont tenue 
précédemment, que ne le comportent toutes au- 
tres institutions. 

La loi en Angleterre est le composé de la vo- 
lonté des deux Chambres du Parlement, et de 
l'assentiment du Roi , ou bien c'est un usage im- 
mémorial ; mais quelle qu'en soit l'origine, et 
c'est un troisième avantage de ses institutions ad- 
ministratives et judiciaires, elle est inviolable; au— 
cune autorité , que celle qui peut faire la loi , 
ne peut la suspendre ou dispenser de son exécu- 
tion: c'est un des articles du fameux Bill of rights r 
des conditions sous lesquelles la couronne a été 
déférée au Roi Guillaume III et à la Reine Marie 
son épouse , de la loi de l'État depuis la révo- 
lution de 1688. Jusqu'alors les Rois avaient pré- 
tendu pouvoir accorder dès sursis à l'exécution des 
lois ou paralyser leur effet par des dispenses dans 
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des cas particuliers (i) ; les Pàrlemens avaient 
toujours contesté une prérogative qui mettait la 
législation au pouvoir du Monarque , s'il ne tient 
qu a lui' de révoquer les dispositions des lois ; mais 
le Bill of riglds détermina d'une manière absolue 
et indisputable , que si le Roi a la faculté de 
faire grâce à un condamné en vertu de sa préro- 
gative royale, il ne peut remettre ni ce qui est 
dans l'intérêt d'un particulier (a), ni, ce qui tient 
à l'intérêt direct et immédiat du public. La dis- 
pense de la loi , qui , lorsqu'elle n'est autorisée par 
cette loi même dans certains cas , est une disposi- 
tion aussi législative que la confection d'une loi 
nouvelle, a depuis ce tems cessé d'appartenir au 
Roi, ou plutôt c'est depuis ce tems qu'un statut 
formel a condamné une prétention si peu com- 

*' •** M r * « f f 

(1) C'est à l'exemple de la cour de Rome que les Rois d'An- 
gleterre ont prétendu pouvoir dispenser des lois établie» , et qu'il* 
accordaient des; chartes spéciales avec la clause , non ob s tant 9 

pleterre sous le nom de non obstante , remontent au tems du Roi 
HçnriJ"!. Thojras K Hist. d'AngU^ livre 8, ad ann. la5i. 

(2) C'est ce qui était anciennement reconnu partout. » Êt tes 
- choses avons nous octroyées, sauvo autrny droiture » dit le Roi 
de France Phil pptvle-Hardi , dans ttne Ordonnance du mois d« 
Juillet x«#3i . Reratil des (OrtL des Rois de France, tom. I* 
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JKitîM* nw la véritable idée du pouvoir monar- 
i*«uuo dm* un gouvernement représentatif (,). 
I ^tUAtricme avauta^e des lois anglaises est 
iàuwiu ^arut fait âpres h restaurât™ de 
Charles U x «t vVIIMU WU3 j e uom Je Hafe ils c<)rm 

CW eu >e.(u de cet acte, a>nUrmatoire des 
«tnowis divitx % et -amut.e suprême de b liberté 
uiditiducHe > qtiauvuu otuveu an^Us ne peut 
Otiv tt>« <u pn^ii ou pnv* de si liberté, que par 
wdomhun.'v du ju^e dans lu tùrttut voulue par la 
fc*. u-itu di^.vMii^ *V*t pas ucuveUe, puisque 
dm* la ^ramlc- L'hart* J u R 0 * Jeaa <» trouve 
V" uuiu puied ; elle uest pas exclusivement 
piv t >K à l Au^Wterre, et plusieurs anciennes lois 
du raturent > plusieurs des constitutions nouvelles 
1W adoptée; mais ce gui la rend plus énergi- 
que que dans tout autre pays, c'est que la li^ 
bertésous caution n'est pas en AnglëtêrFe; comine 
dans le reste de l'Europe, une faveur exceptive; 
au contraire cette mise en liberté est de. droit , 
et le refus de l'accorder une exception qtrî ne peut 
être admise que pour des motifs extrêmement 



(i) U« Anp]*\g attachent a*ec raison beatteoop de prix a cette 
tV»»po«Uon. Hum0 , Mï.t of «i.glaDd (King Jane* II), ch. 7 i f 
p. a6a in not. Machtom,* Gûmrn. on the iawei of • Éoglalid , 
k. 4 , ch. 33, a. 6. 
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graves: différence dans les principes, d'une impor- 
tance considérable , et reconnue, par l'expérience, 
bien favorable à la liberté des citoyens. 

La procédure parjurés en matière criminelle est 
un cinquième avantage des Anglais ; et leurs lois ont 
voulu que personne ne pût être condamné à une 
peine capitale ou afflictive , s'il n'est reconnu cou- 
pable par l'assentiment unanime de vingt-quatre 
de ses concitoyens impartiaux , au-dessus de toute 
considération personnelle, comme de toute influ- 
ence de l'autorité. Il faut au moins le concoure de 
douze jurés, choisis de la manière la plus propre 
à en assurer l'impartialité, épurés par les récusa- 
tions que le prévenu a la faculté d'exercer , pour 
le mettre en accusation ; il faut l'unanimité de 
douze autres jurés également neutres et étrangers 
à toute passion autant qu'on peut L'attendre de 
la faiblesse humaine, pour le condamner; et après 
le jugement, le Roi peut encore accorder une 
grâce entière ou partielle. Combien de chances 
pour un accusé et en faveur de l'innocence ou 
du malheur! Combien de précautions contre l'ar- 
bitraire et l'abus de l'autorité! 

Mais les lois anglaises ne se sont pas bornées 
à ces dispositions législatives; elles ont prévu le 
cas où les autorités pourraient empiéter sur le 
droit; et les précautions quelles ont prises méri* 
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tent l'attention de celui qui veut connaître leur* 
institutions. Les juges anglais sont en petit nom- 
bre , mais entourés d'une considération qu'on ne 
rencontre en aucun autre pays ; leurs traitemens 
sont fixés de manière à les mettre au-dessus de 
- toute espèce de désir ; leur inamovibilité les ga- 
rantit de toute crainte ; le droit de siéger dans 
le premier corps de la nation leur assure une in- 
fluence bien marquée et les identifie avec ce 
corps dépositaire des droits du peuple entier* 
Non contente de cette garantie , la loi leur a don- 
né la faculté, ou plutôt leur a imposé Fobliga- 
tion de désobéir à tout ordre, qui leur serait 
adressé au nom du Roi, contraire aux lois fon- 
damentales et aux usages établis du Royaume; 
ils sont tenus de donner connaissance au Roi et 
à la nation des raisons de leur désobéissance et 
des motifs qu'ils ont de soupçonner qu'un pareil 
ordre, quoique sous le nom du Roi, n'émane 
pas du Souverain infaillible. Ce droit de résistance 
licite, qu'on regarde à juste titre comme le ga- 
rant des libertés du peuple anglais (i) et en 



(i) En parlant du teroa écoulé depuis la rérolntion de x688» 
le célèbre Blackstone, s'exprime en ces termes. » In this period 
» many lawi bave passed , as the bill of rigbts , tbe tolerttioo- 
* act, tbe act of seulement with its conditions, tbe act of u*i- 



Digitized 



( **7 ) 

Yertu duquel chaque Anglais peut s'estimer véri- 
iblement indépendant, est obligatoire pour les 
juges; il est facultatif pour tout individu, au point 
que celui qui tue l'officier chargé d'exécuter un 
ordre contraire aux lois fondamentales est censé 
nis un homicide en défense légiti- 



avoir coi 



(0- 



» tîog England wîth Scotland, and fome otber», vrbich bave 
m asserted our lîbertiea , in more clear and emphatical tenns . • . • • 

• baye oonfirmed and exemplified the doctrine of résistance, whea 
•» the executive magirtrate endeavours to snbvert tbe constitation ; 
v* bave maintained tbe «xperiority of tbe laws above tbe King .... 

• and bave made tbe judgee compléter/ indépendant of tbe King , 
m bîa miniatera and bis sncceseore. » Coram. on tbe Law» of 
ïugland f b. 4 > 35 | n« 

(x) Delolitu, Conatitotioa of Eogland, b. a , chapt. U* 
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CHAPITRE VINGTIÈME. 

De la publicité. 



Cependant ces avantages des lois anglaises au-* 
raient eu le sort de toutes les institutions, qui 
dans les pays anciens et modernes étaient destinées 
à garantir les droits individuels et la liberté des 
habitans ; depuis longtems ils auraient succombé 
sous les entreprises de ceux qui constitués en 
pouvoir, désirent augmenter leur influence, et par 
l'insouciance , la négligence ou la complicité de 
ceux qui chargés de les défendre , préfèrent à leur 
devoir le repos et la tranquillité, ou sacrifient 
le dépôt qui leur est confié à une lâche complai- 
sance, à l'espoir de se concilier la faveur des 
gouvernahs, et aux avancemens personnels qu'ils 
ont en vue ; un profond oubli aurait couvert la 
tombe dans laquelle la désuétude aurait enseveli 
ces garanties avec celles des peuples de l'antiquité 
ét des nations modernes dont la constitution poli- 
tique n'est pas très-récente , si le génie de l'An- 
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gleterre n'eût établi un gardien incorruptible, quî 
veille sans cesse à la conservation de ses droits , 
qui dénonce toute atteinte qu'on pourrait y por- 
ter, qui s'acharne sans relâche à combattre tous 
les obstacles , et qui parvient toujours , plus tôt ou 
plus tard, à venger cette constitution si .sage et 
si artistement combinée: ce gardien est la publi- 
cite. 

Toutes les procédures , tous les jugemens sont 
publics en Angleterre : depuis le premier mandat 
décerné contre un prévenu , depuis le premier 
moment de son arrestation, jusqu'à sa condamna- 
tion , le public est admis à tous ses interrogatoi- 
res, à tous les actes de la procédure. Vaine- 
ment un juge ou un officier de pol : ce voudrait- 
il s'écarter de la marche que les lois lui pre- 
scrivent ; vainement voudrait-il cacher sous le 
masque de la justice quelque afiection , quelqut 
haine , quelque prévention particulière ; en tout 
état de cause le prévenu , l'accusé , peut réclamer 
la protection des lois ; il peut appeler à son se- 
cours ceux qui assistent à ses interrogatoires; 
il peut invoquer leur témoignage, demander leurs 
conseils , implorer leur assistance. Toujours il a 
la faculté de prouver les faits qu'il croit servir 
à sa décharge , et de constater le déni lors- 
qu'on lui refuse les moyens que la loi accorde 
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ou que l'usage autorise; il a la faculté de se 
justifier aux yeux du public, d'intéresser à son 
sort l'opinion générale , de fixer l'attention de ses 
concitoyens, de dénoncer au tribunal de la nation 
le magistrat qui abuserait de son autorité i et le* 
journaux anglais prouvent journellement que tout 
Anglais qui se croit lésé dans l'exercice de sa 
liberté use amplement de ce droit. 

Il en est de même des séances du Parlement 
et de toutes les administrations: du moment que 
les affaires ne sont pas de nature à exiger impé- 
rieusement le sçcret, aucun citoyen n'est exclu 
du droit d'assister aux délibérations les plus im- 
portantes , de connaître par soi-même les motifs 
de chaque décision, de s'assurer comment ont 
rempli son attente ceux qu'il a chargés médiatement 
ou immédiatement de ses intérêts. Lorsque des causes 
majeures empêchent la publicité, l'Anglais: doit 
être instruit de ces raisons ; il peut réclamer et 
être sûr d'obtenir connaissance de tout ce qui a 
été conclu et même de tout ce qui a été dit , du 
moment que la nécessité du secret a cessé. Les 
séances du Parlement, celles de toutes les admi- 
nistrations sont publiques ; et à moins d'une ex- 
ception motivée, chacun est admis à entendre -dis- 

é 

cuter soit les intérêts les plus grands <ie Ja patrie , 
soit/ceux plus resserrés de la ville à laquelle il an- 
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partient, et jusqu'à ceux de l'administration do 
pauvres de sa paroisse: il peut se mettre au fait 
du pour et du contre , et il sait à quoi s en tenir 
sur les opinions , la conduite et les principes de 
chaque magistrat Envain voudrait-on l'exclure des 
séances; comme co-intéressé, il a le droit de sa- 
voir quelles sont les raisons de chaque délibéra- 
tion; comme électeur, il a celui de s'informer lequel 
de ses représentai a justifié sa confiance et mé- 
rite sa voix à une prochaine élection. 

Chaque administrateur doit rendre publiquement 
compte de sa gestion et chaque intéressé a le 
droit de le débattre: rien ne peut se faire en se- 
cret , sans que le magistrat, sûr qu'à la fin de 
sa gestion ce secret sera levé, ne s'expose à une 
double censure de la part de ceux auxquels il au- 
rait prétendu foire un mystère de ses actions. Il 
a de plus un intérêt direct à émettre en public 
les raisons qui lui font adopter telle ou telle me- 
sure, afin de convaincre d'avance ceux qui par la 
suite auront à examiner sa conduite , qu'il n'a rien 
fait sans avoir mûrement pesé et recherché le 
parti le plus avantageux , afin de capter leur bien- 
veillance lors-même que le résultat serait contraire 
à son attente, afin de ne pas s'exposer à être jugé 
eur l'issue défavorable de ce qui aurait été adopté 
dans les meilleures vues. 
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La publicité ne se borne pas aux démarches des 

autorités, mais chaque citoyen a le droit démet- 
tre librement son opinion sur tous les actes du 
Gouvernement et de la législation faits ou à faire ; 
il a le droit d'exposer par pétition ses griefs à 
toutes les autorités, et s'il est tenu d'observer la 
décence dans ses expressions , il a été décidé de la 
manière la plus éclatante que personne ne peut 
être poursuivi pour le contenu des pétitions qu'il 
adresse au Parlement et pour les faits qu'il expose, 
quelle que soit l'autorité dont il se plaigne et l'exa- 
gération qu'il mette dans le narré de ses griefs. 
Tant on a craint de gêner le recours de chaque 
citoyen a ceux qui sont chargés de défendre ses 

r 

droits (i)! * ■ - » . 

Tout habitant ne peut assister aux séances des 

autorités administratives, mais tous ont le droit 



>f 4 *' - * 



(t) C'est ce qui a été solennellement déclaré en i$6y à l'oo- 
easion d'une pétition présentée au Parlement par Sir Samuel Bar- 
nadiston , qui s'était plaint avec amertume de la Chambre-Haute 
du Parlement. •> In case men sbould be puhishable iu other court* 
» for preparing and preseuting pétition» for redresa of grievancea 
. to the House of Commona , it may discourage and dater bi. 
» Majestés «bjecu from seeking redress of tbeir grievauces , ,od 
» by that means frustrate the main and principal end for whicli 
» Parliaments were ordained. » Rargrawe , Préface to Lord Halis, 
Juriadiction oftht House of Lord» , pé ixx, not. /. 



- 
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tfétre instruits de ce qui y y passe; tous ont un 
intérêt égal à connaître les raisons qui ont motivé 
les délibérations qui les obligent, à savoir dans, 
quel sens chaque magistrat a voté, à juger par 
soi-même des talens et des qualités morales qui 
doivent à l'avenir déterminer son choix: une cir- 
culation libre des opérations de toutes ces auto» 
rités et des bulletins détaillés de leurs séances est 
donc de droit et de nécessité absolue ; elle n'est 
que le complément indispensable de la publicité, 
des séances (i). 

Mais si chaque citoyen est appelé à concourir 
à l'exercice du droit de souveraineté , s'il a le 
droit d'assister à toutes les délibérations , s'il est 
admis à débattre tous les comptes rendus , si lors 
d'une élection nouvelle il a non-seulement la fa- 
culté , mais en quelque manière l'obligation d'exa- 
miner la conduite passée de chaque candidat pour 



(i) C'est ce que la Chambre des Dépotés eta Royaume de 
Bavière vient de proclamer formellement dès ses premières séan- « 
ces* Nous nous empressons de saisir cette occasion pour nous 
réjouir de la perspective riante qui s'offre aux peuples de l'Alle- 
magne par les exemples de la libéralité de S. M. le Roi de Ba- 
vière et de S* A* le Grand-Duc de Bade* comme par les sentimen* 
manifestés par les Bavarois dignes de concourir avec leur augus-la 
Souverain à comporter leur nouvelle organisation. 
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«sseoîr un jugement sur sa conduite future , st 
chaque magistrat est intéressé à faire approuver 
d avance par les citoyens mêmes les mesures qu'il 
prend comme à en justifier par la suite l'exécu- 
tion t si personne ne peut être exclus de l'exa- 
, men de tout ce qui concerne la chose publique 
sous prétexte de défaut ( d'intérêt direct, il s'en- 
fuit 'que chacun, magistrat comme administré, 
puissant comme faible , riche comme pauvre , 
doit être libre de communiquer au public ses ob- 
servations sur les mesures prises par le gouver- 
nement et par chaque administration , sur celles 
qu'il convient de prendre à l'avenir. La plus 
grande partie des citoyens est incapable de juger 
par soi-même ; elle a besoin d'être guidée par 
les opinions d'autrui , et la libre émission de 
toute opinion quelconque, sa circulation par le 
moyen de l'écriture et de la presse est de droit 
en Angleterre , sauf à celui qui se prétend lésé 
de poursuivre devant les tribunaux tel qui se 
serait rendu coupable envers lui (i). 

Sans la publicité des actes du gouvernement 



(t) C'est snrtont le Bill présenté par le célèbre Fox et passa* 
en statut la 3s.« année du Roi actuel (1792) » qni a mis le com- 
ble aux disposition! de la loi anglaise Mir la liberté de la presse. 
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«t lies opinions particulières, la garantie mutuel- 
le , la franchise des élections , la représentation 
nationale , la prohibition des dispenses , la liberté 
individuelle , la procédure par jurés , la désobéis- 
sance légale des juges * le droit de résistance ne 
6ont que des sûretés idéales, des expressions vide» 
de sens , qui peuvent servir de prétexte pour cou- 
vrir des intérêts particuliers, des passions déme- 
surées ou des prétentions exorbitantes ; elles peu- 
vent assurer, la liberté des individus contre quel- 
ques petites vexations , mais elles sont insuffisan- 
tes contre des oppressions plus importantes. Si 
l'opinion publique ne peut être éclairée, si le* 
cas existans ne peuvent être dénoncés à ce tribu- 
nal suprême, toutes les formes établies ne sont 
qu'illusoires et leur force peut être amortie : cette 
opinion seule, quoique susceptible d'être égarée 
pendant quelques moraens, est la seule et véri- 
table force contre laquelle tous les efforts d'une 
tyrannie quelconque deviennent impuissans; elle 
seule préserve la liberté d'une manière stable et 
permanente contre le despotisme, contre l'oligar- 
chie, contre la démagogie qui se masque de l'au- 
torité populaire et contre l'anarchie , le pire de 
tous les maux. 

L'empire de cette opinion est tellement établi 
en Angleterre, què le Ministre le plus absolu 

». 

/ 
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la flatte et lui rend hommage ; que le juge le 
plus élevé en rang , quoiqu'inamovible par les 
droits de sa charge , quoiiju 'indépendant de 'la 
nomination du peuple , quoique connu par ses 
talens et son impartialité , quoique non astreint 
par la loi à motiver son jugement y se ferait un 
scrupule de donner un jugement de la moindre 
importance sans énoncer ses motifs ; et ce scru- 
pule est poussé au point que les juges actuels 
donnent publiquement les raisons qui leur font 
remettre une cause à telle audience plutôt qu'à 
une autre, ou qui les empêchent de tenir en 
personne des séances à un jour déterminé. La loi 
n'avait ordonné que la publicité de l'instruction et 
du jugement ; mais tel est le respect des juges 
anglais pour le public, telle est la considération 
qu'ils empruntent de l'impartialité de leurs juge- 
mens et de leurs démarches , tel enfin est l'effet 
d'une loi dont on ne peut méconnaître l'utilité , 
que le juge anglais croirait manquer aux devoirs 
les plus essentiels de sa charge, s'il ne publiait 
les motifs de son jugement , et même de son avis 
personnel, il y a plus; le Chancelier avait, en 
1817 et 1818, par égard pour des intérêts de fa- 
mille et sur la demande des parties , entendu quel, . 
ques informations relatives à une cause d'un inté- 
Têt prive , dans sa chambre en l'absence du pu- 



1 
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blic; aussitôt les journaux attaquèrent cètte pro- 
cédure comme inconstitutionnelle et tendant à 
ftubvertir les dispositions de la loi commune sur 
la publicité de l'instruction et du jugement: en 
tout autre pays on aurait entamé des procédures 
contre le journaliste indiscret , qui sans être inté- 
ressé se serait permis de censurer la conduite du 
chef de la justice ; ce magistrat aurait témoigné 
son mécontentement , ou du moins aurait prouvé 
sa supériorité par un silence dédaigneux ; en 
Angleterre au contraire, le Chancelier a saisi la 
première occasion pour déclarer en public les 
motifs de sa conduite et pour manifester, devant 
tout le barreau et à l'audience, les raisons par 
lesquelles il croyait pouvoir justifier légalement 
cette démarche. Si sa déclaration n'a pas satisfait 
entièrement à toutes les objections; si, quelques 
jours après , les journaux ont relevé de nouveau 
les argumens du Chancelier, cet événement n'en 
démontre pas moins , combien le premier ma- 
gistrat du Royaume croit devoir à lopin ion pu- 
blique, et comment elle peut servir à maintenir 
les lois fondamentales. 

L'opinion publique qui donne à tous les Anglais 
la conscience des grands avantages de leur con- 
stitution et de leurs lois , a fait naîtn» cet esprit 
public , ce caractère national qui les porte à 




la défense de leur» droits contre toute usurpa- 
tion de l'autorité, comme contre toute invasion 
étrangère; elle leur a procuré la victoire dan» 
la lutte la plus terrible que jamais peuple ait 
soutenue, et à laquelle toutes les autres puissan- 
ces de l'Europe ont ou auraient succombé (i) ; 
e'est cette opinion publique qui leur a fait sup- 
porter avec résignation, avec patience, avec cou- 
rage tous les sacrifices ; qui les a préservés de la 
contagion des idées révolutionnaires ; qui a im- 
primé à leurs mœurs et à leur manière d'être ce 
respect aveugle pour les lois, garant le plus so- 
lide de leur observation exacte; c'est à elle enfin 
que l'Angleterre est redevable d'une magistrature 
aussi respectable par son impartialité, sa justice 
et sa libéralité dans l'interprétation des lois, qu'é- 
minente par la connaissance la plus profonde de 
la législation politique et civile. 



(i) Noos ne prétendons pas nier que la position insulaire de> 
r Angleterre ne Tait préservée d'une invasion territoriale ; mais le 
&it avancé est trop reconnu pour qu'il ait besoin d'une démo» 
•tration. 
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CHAPITRE VINGT-UNIÈME. 

^ Défauts des lois anglaises. 



Malgré les grands avantages qui assignent à la 
législation de la Grande-Bretagne le premier rang 
entre celles de toutes les nations policées, il est 
impossible d'en avoir quelque connaissance sans 
s'étonner des défauts graves de cette législation 
ou plutôt de cette masse informe et indigeste de 
coutumes et d'usages y qui suppléent au défaut 
de lois écrites, et qu'il est impossible de con- 
naître que pur l'exemple des jugemens précédem- 
ment rendus (précédents). Ces précédens, comme 
le prouvent toutes les relations des plaidoiries an- 
glaises , exigent de la part des jurisconsultes une 
mémoire prodigieuse et une sagacité bien plus 
exercée que dans d'autres pays , mais dégra- 
dent la science même • et en font négliger les 
véritables principes , pour ne s'attacher dans 
chaque espèce qui se présente qu'à rechercher 
les arrêts et à en déduire la similarité ou la dif- 
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férence au cas existant. Le jurisconsulte, qui 
veut mériter ce nom , examine les dispositions de 
la loi entière : si elle est muette sur le cas qui 
se présente, il s'applique à en pénétrer l'esprit, 
à en développer les principes, à déterminer ce 
que le législateur, en conséquence de son but. et 
de sa manière de voir, aurait statué sur chaque 
espèce non exprimée ; il établit avec clarté l'af- 
faire en question , il distingue ses caractères gé- 
néraux d'avec ceux qui lui sont individuels , il 
supplée au raisonnement de la loi qui n'est pas 
expresse; tandis que celui qui ne plaide que d'a- 
près ce qui a été décidé dans d'autres cas sem- 
blables , qui ne connaît que la jurisprudence des 
arrêts, oublie souvent que ces arrêts ne font 
qu'indiquer la loi et son application , et borne tou- 
te sa science à prouver que l'espèce actuelle est la 
même que celle qui a été jugée dans telle ou 
telle cause, ou iien qu'elle en diffère essentielle* 

» a. 

ment (i). 



(i) Un auteur anglais connu par plusieurs ouvrages qui tous 
portent l'empreinte de connaissances vastes et d'une sagacité rare, 
jointes à une tonrnnre d'esprit singulière, M- r Jertmjr Bentham 
Tient de relever ce défaut dans un ouvrage intitulé: Papers on 
Codification* Un des meilleurs journaux , en rendant compte de 
•ttte production > a également lait sentir l'inconvénient de la légiar 
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Nous ne nous occupons que des institutions 
judiciaires et il n'entre pas dans nos vues d exa- 
miner les dispositions du droit même (i) ; nous 
passons par conséquent sur plusieurs principes ad-? 
mis par les lois anglaises , contraires à ce que la 
totalité des nations a toujours considéré comme 
de droit naturel, et qu'on peut regarder comme 
des taches dans la législation anglaise ; mais nous 
ne pouvons nous empêcher de faire encore ici 
l'observation, combien jusques dans le droit ci- 
vil, l'esprit de féodalité a fait de progrès en 
Angleterre plus qu'ailleurs. Dans toute l'Europe 
les successions se partagent et se partageaient 
toujours également entre lès enfans du défunt; 
tout au plus il y avait exception pour les fiefs, 
ou quelque avantage en faveur de Faîne : en Angle- 
terre, ou tous les immeubles sont censés féo- 



laiton anglaise sous ce rapport. Édinnurg Revîew, Nov. 1817, 
fol. 29» P*g* 3117* H*» récemment encore M. r Hallam, View of 
the Middle Ages, chapu 8, p. 2, tom. 3, pag. 193, a signalé 
«et abus d'une manière anssî élégante et concise que vraie. 

(1) C'est aussi la raison pourquoi nous n'ayons rien dit des 
lois péuales , dont les dé r auts se font sentir si vivement que la ciré 
de Londres en a réclamé la révision auprès dn Parlement : quant 
an mauque d'an magistrat , qui poursuive d'office les criminel» t 
noua aurons 1 occasion d'y revenir dans la suite de cet ouvrage. 

* 

( 
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daux, le privilège d âge et de sexe a régulière- 
ment lieu , et le fils aîné succède à tous les im- 
meubles à l'exclusion de ses frères et sœurs ; dans 
les tenures en Gavelkind la succession est un 
peu différente , mais les filles restent exclues (i ) r 
Plusieurs autres dispositions prouvent combien 
jusqu'à, ce jour l'esprit de féodalité a conservé de 
force dans les lois anglaises. 

Il en est de même de la procédure anglaise , qui 
n'entre pas directement dans notre objet : nous 
pouvons donc nous dispenser de mentionner les 
formalités insignifiantes dont elle est surchar- 
gée, telles qu'une caution que chaque deman- 
deur doit fournir de poursuivre son action, et 
qui est devenue une disposition tellement oiseuse % 
que les noms des cautionnaires sont absolument 
fictifs et les mêmes pour toutes causes saris dis- 
tinction h) ; des difficultés que présente une com- 
plication aussi bizarre que superflue de fictions 
de droit, qui traînent en longueur les procédures 
et en augmentent les dépens à un point inconnu 

et même incroyable en d'autres pays. Nous avons 

■ - 

1 ^ — 1 

(i) Blackstonc, Comm. on the Laws of England, b. a, ch. i4» 

(a) John Doe et Richard Roe, Blachtono , Comm. on th» 

■ ' '*-'>■ 
JUws of England, t. O, app. 
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tu que les trois cours du Royaume avaient un« 
compétence très-distincte ; la cour des Plaids- 
communs pour les affaires civiles , celle du Banc 
du Roi pour les affaires criminelles, et celle de 
l'Échiquier pour les causes fiscales ; cependant le9 
praticiens supposent qu'une des parties est sous 
Jes liens d'une accusation criminelle ou qu'elle est 
débitrice du Roi t pour porter une affaire civile 
devant la cour du Banc du Roi ou celle de l'É- 
chiquier ; et quoique cette supposition soit évi- 
demment fausse, la procédure anglaise ne per- 
met pas de la contester , ce qui donne aux par- 
ties le choix de plaider la même cause devant 
celle des trois cours qu'ils préfèrent (ij). 

des premiers défauts que nous croyons avoir 
remarqué dans les institutions judiciaires de l'An- 
gleterre est l'usage de là procédure par jurés en 
matière civile. Combien d'avantage qu'il puisse y 
avoir de ne point passer condamnation sur la 
vie, l'honneur et la liberté d'un citoyen , sans que 
sa culpabilité n'ait été déclarée par un certain 
nombre de ses concitoyens , impartiaux à l'égard 




(i) Blachtont, Coma», ea th« L«w* of Êngl b. 3, ch. 4 , 

* 

«i. 5,-6 et 7. 



* 
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de l'accusation même , étrangers à toute influence 
comme à toute considération personnelle, dont 
les occupations habituelles n'ont pas émoussé la 
sensibilité, et qui non familiarisés avec les in- 
structions et poursuites criminelles, ne voient pas 
un coupable dans chaque accusé ; aussi peu de rai- 
son peut-il exister de confier l'examen d'une affaire 
civile à des personnes qui n'ont pas l'habitude des 
affairés. Le civil présente , avec beaucoup moins 
d'intérêt pour celui qui est appelé à en connaître, 
une bien plus grande variété que le criminel* 
il peut exister des motifs pour qu'un défendeur 
au civil ne veuille pas présenter en entier sa 
défense, et quil tire avantage de sa condamna- 
tion même; le juré ne peut pas être supposé 
donner autant d'attention à une question qui 
n'offre pas le même degré d'importance, tandis 
que sa décision est en effet bien plus difficile. 
Il est vrai que les jurés ne sont interrogés que 
sur la question de fait, sauf à en débattre les 
conséquences devant le tribunal , ou bien sur la 
quotité des dommages intérêts; il est vrai qu'il* 
ont la faculté de donner un verdict spécial, c'est- 
à-dire lorsque lai question est complexe, en partie 
de droit et en partie de fait, de ne s'expliquer 
que sur le fait seul, et d'en laisser l'application 
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li la cour (to the court above) (i) , maïs on no 
peut disconvenir qu'il ne faille beaucoup plus de 
sagacité pour pénétrer la vérité au civil qu'au 
criminel. Un accusé ne cherche qu'à se disculper, 
soit sur la non-existence du fait dont il est pré- 
venu , soit sur la part qu'il y a prise, soit sur 
les motifs qui rendent son action excusable ou 
légitime: un défendeur au civil peut également 
discuter la vérité des faits allégués ou chercher 
à en modifier les circonstances, mais il peut à 
dessein omettre une partie <}e la vérité ; et com- 
ment un jury composé de personnes absolument 
étrangères à l'espèce qui leur est soumise, comme 
à la marche ordinaire de la justice , pourra-t-il 
juger de ce qui s'est passé ? Supposé que le dé- 
fendeur ait un garant quelconque, et que par 
collusion avec le demandeur il récèle les faits 
qui sont à sa décharge pour partager les dépouilles 
de celui qui doit l'indemniser de ses condam- 
nations; comment un pareil manège sera-t-il dé- 
couvert par un jury , qui n'a pas comme un ju- 



(i) Lorsque par exemple le jnry est consulté sur un prêt, et 
qu'en reconnaissant la* remise de la somme il doute sur le titro 
de cette remise, le jury peut déclarer constant que l'argent a été 
donné sous telles circonstances , et laisser au tribunal à apprécier 
la nature du contrat; alors le verdict est spécial. 

2, ao 
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ge permanent Habitude des affaires, et qui nt 
peut avoir aucun motif de soupçonner les par* 
ties ? 

D ailleurs , en Angleterre , la procédure par juré* 
en matière civile n'est qu'une institution illusoire. 
Le jury ne donne son verdict qu'après le résumé 
de la procédure* entière fait par le juge commis; 
et ce verdict peut, lors-même qu'il n'y a aucun 
défaut dans la forme , être cassé par le tribunal 
supérieur, soit à raison de la conduite des par- 
ties ou de Tune dalles qui pourrait avoir in- 
fluencé les jurés , soit à raison de la conduite 
des jurés qui pourrait faire soupçonner leur im- 
partialité, soit à raison de lexorbi tance des dom- 
mages accordés , soit à raison du résumé du juge 
qui ne serait pas conforme à l'instruction , soit 
à raison du contenu du verdict, si le juge ne 
l'approuve pas et le trouve mal-fondé (i). Si le 
verdict est cassé, la cour ordonne une nouvelle^ 
instruction devant d'autres jurés , et conserve tou- 
jours le même droit d'annuller le second verdict, 
quoique conforme au premier: bien que les juges 
soient très-scrupuleux à casser le second verdict 




(i) BlachtQM, ComtD. on tbt Law* of Ecgtaiid, b. 3 , th 
24 > n. i. 
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et à admettre un troisième examen, cependant 
aucune loi ne limite ce pouvoir de la cour» 
Quelle est donc cette procédure par jurés, qui 
est soumise à la censure d'un tribunal supérieur, 
non-seulement pour la forme, mais pour le fond 
même , pour la validité des preuves et l'éva- 
luation des dommages-intérêts? Quelle est la li- 
berté d'un jury , qui voit un premier verdict 
cassé parce qu'il n'a pas eu l'approbation du juge 
qui préside à l'instruction, lorsqu'après un ré- 
sumé conforme au premier il sait que son ver- 
dict sera soumis aux mêmes juges , qui ont déjà 
infirmé la décision d'un jury précédent ? Et l'in- 
tervention en matière civile du jury , sujet à la 
correction du tribunal permanent, n'est-elle pas 
le moyen de jeter du ridicule sur cette institu- 
tion, et d'en faire révoquer en doute l'utilité v 
même en matière criminelle? 

La concentration de tous les tribunaux en un. 
seul lieu est un autre inconvénient de la légis- 
lation anglaise (i). Les véritables et seuls juge* 



(c) Noos ne parlons pas de quelques tribunaux d'attribution 
particulière, comme les cours ecclésiastiques, celle de l'Amirauté, 
les cours des universités, les cours martiales et autres; mais de 
la justiée ordinaire. Les juges on tribunaux locaux ne connaissent 
que des causes au-dessous de 40 sbellings, et an criminel les 
jngcs-de-paix n'exercent oue des fonctions de nofcse. 



- 

- 
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du Royaume d'Angleterre sont le Grand- Juge et 
les trois juges (qu'on appelle du nom français 
de piûsnè) de la cour du Banc du Roi , le Grand- 
Juge et les trois juges de la cour des Plaids- 
communs , le Chef-Baron et les trois puisnés- 
Barons de la cour de l'Échiquier, ainsi que le 
Chancelier , qui depuis quelques années est assisté 
d'un Vice-Chancelier (i). Tous ces juges, qui 
réunissent entre leurs mains les pouvoirs exercés 
* par la cour du Roi (aida régis) ou la Chambre 
étoilée (Slar-chamber) (2), siègent, aux termes 
mêmes de la Grande-Charte , à permanence dans 
une seule ville, dans la partie de Londres appelée 
Westminster. C'est donc à Londres que tous les 
habitans du Royaume, quel que soit^ leloignement 
de leur domicile , doivent plaider toutes les causes , 
sans distinction de la somme à laquelle s'élève 



■ 

(l) Le maître des rôles (mastcr of the rôtis) , et les maîtres 
eu chancellerie (m asters in chancery) ne sont pas juges , quoiqu'ils 
«onnaissent quelquefois des points déterminés , qni leur sont ren- 
royés par le Chancelier, à-peu-près comme des arbitres forcés 
dans le droit commercial de la France , on les judices pedanei k 
Kome. Les conrs des comtés-palatins de Lancaster , de Cliester et 
de Durham n'ont d'autorité que dans ces comtés. 

(a) Cette chambre était hors dn système général des lois an- 
glaises ; elle n'a subsisté que pendant nn tems limité 9 et c'est 
pourquoi nous n'en avons pas parlé dans oc livce. 
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la. contestation , pourvu qu'elle excède, quarante 
shellings; et il n'est pas nécessaire de faire sentir 
les conséquences d'une disposition si. onéreuse 
pour tous ceux qui demeurent à une 
la capitale. 

Il est vrai qu'à chaque semestre les juges des 
différentes cours font une tournée et tiennent 
régulièrement deux assises par an dans chaque 
comté ; mais quoique les Anglais se glorifient que 
leurs institutions conduisent la distribution de la 
justice à la porte de chaque citoyen (i) T cepen- 
dant ces assises ne peuvent servir qua examiner 
les faits qui y ont été renvoyés . par une des 
couA qui siègent à Londres. C'est devant la cour 
que l'assignation doit être donnée ; c'est devant 
elle que sont terminées toutes les questions qui 
peuvent naître en droit sur des exceptions quel- 
conques, y comme toutes celles qui tendent à fixer 
le point, en question ; c'est à Londres que ^sont 



(i) » The great charge and attendance ia at the trial , wbich 
»■ is therefore broaght home to the parties in the countriea , and 
» for the most part oear where they live. • Haie, Hi&t. of Com- 
xnon Law , chapt. Tbe policy of oar antient constitution, aa 

» regulated and establisheU by the great Alfred, was to bring justice 
» home to every, man's door » Biackston* , Conun. on iho La^s 
1* England , b» 3 r ch. 4. ; ' / 
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examinée* toutes * les questions qui ne sont pas 
soumises au jury ; c'est là qu'après la décision du 

* 

jury , lai côur connaît des demandes en annulation 
du verdict, et qu'un second renvoi peut être 
ordonné ; c'est à Londres que les conséquences 
juridiques du verdict sont débattues et que le 
véritable jugement est rendu en cas d'opposition; 
erifm c'est à Londres que doivent être agités tous 
les débats qui peuvent naître, sur l'exécution du 
jugement. Cet apperçu seul peut faire sentir 
combien cette institution doit être nuisible à des 
plaideurs qui demeurent à cent lieues et plus de 
la J capitale, combien leurs intérêts en souffrent, 
et quels sont les frais énormes que la distance 
du lieu où se rend la justice doit leur Occasion- 
ner ; frais dont le montant équivaut souvent à un 
déni de justice. r ^ ; 

Le petit nombre dé juges, leur réunion en un 
seul et même lieu, la composition même de la 
cour supérieure dite Exchequer-Chamber , dans 
laquelle les douze juges délibèrent ensemble sur 
des points difficiles réservés à leur décision par 
Tune des cours , ou bien dans laquelle deux des 
cours réunies jugent les appels de la troisième; 
la présence des mêmes praticiens aux audiences 
de toutes les cours alternativement , et .l'occasion 
qui se présente tous les jours de connaître et de 
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régulariser les opinions différentes , a cependant 
l'avantage incontestable de fixer la jurisprudence 
des arrêts , dont la divergeance serait infinie dans 
tin pays oïl, à défaut de lois écrites, chaque juge- 
ment devient une norme décisive pour les cas 
guivane; mais comme nous estimons que cette 
uniformité de jurisprudence peut être obtenue 
d'une autre manière, sans un grief aussi impor- 
tant envers ceux qui n'habitent pas le lieu de la 
résidence des tribunaux , nous ne pouvons nous 
•empêcher de regarder la fixation de l'administra- 
tion entière de la justice en une seule et même 
ville, comme un des inconvéniens des institutions 
anglaises. 

Le troisième des défauts auxquels, dans notre 
opinion , sont sujettes ces institutions est le nom- 
bre des degrés de. jurisdiction ; défaut qui peut 
paraître singulier après que nous venons d'obser- 
ver que le Royaume d'Angleterre ne compte que 
le Chancelier, le Vice-Chancelier et douze juges: 
cependant il n'existe aucune cause dans laquelle 
le jugement de première instance ne puisse être 
soumis à deux appels. Dans quelque cour qu'une 
affaire soit décidée, le jugement peut être attaqué 
par une provocation devant les deux autres cours 
réunies, formant alors la cour de la Chambre de 
l'Échiquier (Exchequer-Chamber) ; les jugemeas 
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du Chancelier et du Vice-Chancelier peuvent être 
de même déférés à cette cour ; et tous les arrêts 
de la Chambre de l'Échiquier sont sujets à l'ap- 
pel à la Chambre-Haute du Parlement ou cour 
des Pairs. Ces trois degrés de jurisdiction ne ser- 
raient encore qu'un léger inconvénient, pareil à 
celui qui est connu dans d'autres pays , si dans 
chaque cause la cour ne renvoyait l'examen du 
fait à un jury rassemblé dans l'un des comtés 
sous la présidence d'un juge commissaire; si la procé- 
dure généralement reçue ne comportait que le pre- 
mier terme pour la convocation des jurés n ? est qu'une 
formalité afin d'obtenir le défaut indispensable pour 
avoir connaissance préalable des affaires à terminer 
dans chaque assise (i) ; si le verdict du jury n'était de 
nouveau soumis à la cour , et ce verdict cassé avec 
nouveau renvoi , pour peu qu'il y ait lieu de ré- 
voquer en doute le bien jugé ; si le verdict spé- 
cial n'occasionnait de nouvelles procédures sur le 
droit; si les décrets du Vice-Chancelier n'étaient 
v souvent passibles d'une réformation par le Chan- 
celier ; si tous les appointemens donnés sur le 
renvoi d'un magistrat ne pouvaient être de nou- 



(r) Blackstone , Comm. on the Laws of England" , b. 5, 
th. 23. 
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veau remis en question devant ce magistrat en! 
personne ; si enfin la pratique anglaise n était plus 
riche en incidens qu'aucune autre (i). Ce sont 
ces degrés de jurisdiction et les chicanes aux* 
quelles les lois anglaises paraissent se prêter par 
excellence qui perpétuent les procès, aussitôt que 
1 leur objet est assez important pour fournir aux 
frais énormes des praticiens et du timbre; c'est 
par-là qu'il n'est pas rare de voir des causes se 
prolonger pendant trente ans et plus, avant que 
d'arriver au plus haut degré de jurisdiction, et 
qu'indépendamment des procureurs et autres pra- 
ticiens de campagne , la ville de Londres renfer- 
me un plus grand nombre de jurisconsultes par 
état que plus d'un Royaume du continent, et 
que malgré leur nombre ils jouissent d'une con- 
sidération et d'une aisance inconnue ailleurs. 




(i) Encore n'avons-nous rien dit des procédures devant les 
cours d'équité, des appels de l'Écosse on des procédures dans les 
cours ecclésiastiques. Nous noua rappelons une cause dans ces 
dernières sur la validité d'un testament , poussée après un partage 
en première instance , devant les douze juges par un nombre 
iuJini d'instances» 
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CHAPITRE VINGT-DEUXIÈME. 

* t m 

Résumé du présent livre. 



Apres avoir ainsi parcouru les institutions ad- 
ministratives et judiciaires de l'Angleterre, nous 
avons partout rencontré les traces de l'ancienne 
féodalité profondément imprimées dans toutes les 
dispositions législatives. Le Parlement est dans . 
son Origine l'ancienne cour du Roi , à laquelle il 
appelle les Hauts »-Barons tant ecclésiastiques que 
laïcs pour l'aider de leurs conseils , lorsqu'il 
trouve bon de les demander ; et cette cour a 
conservé jusqu'à ce jour l'administration de la 
justice en dernier ressort. Une autre partie du 
Parlement infiniment moins importante , se com- 
posait des vassaux immédiats du Roi à raison de 
ses domaines particuliers, qui n'étaient considé- 4 
rés que comme arrière-vassaux de la couronne, 
puisque le Roi, quoiqu'il ne prêtât aucun hom- 
mage, qu'il n'aurait pu recevoir de soi-même, 
était cependant censé tenir ces domaines de la 



Digitized by Google 



( 3o ) 

couronne. L'étendue de ces domaines, occasion* 
née et conservée par des circonstances particuliè- 
res à l'Angleterre , le soin qu'eurent les Rois de 
ne les sous-inféoder que par manoirs et parties 
peu étendues, assura à cette partie inférieure 
du Parlement une prééminence sur les Hauts-Ba- 
Tons , qui rendit bientôt les Rois d'Angleterre 
plus puissans dans leur Royaume , que ne Té» 
laient les autres Monarques dé l'Europe. 

La révolte des Barons contre le Roi Jean , et 
plus encore celle contre Henri III , mit le Royau- 
me à deux doigts de sa perte et menaça de sub- 
stituer une oligarchie <au gouvernement monar- 
chique: les Rois furent obligés d'accorder à leurs 
Barons des privilèges et des chartes, entr'autres 
la Grande-Charte , qui passe pour la première 
base des libertés anglaises, mais qui bien consi- 
dérée , ne promet d'autres faveurs ou d'autres fran- 
chises , que celles qui existaient partout à cette 
époque. Nulle part le suzerain ne pouvait impo- 
ser ses vassaux au-delà des charges ordinaires de' 
leur tenure sans leur consentement exprès ; nulle 
part le suzerain n'avait le droit de saisir, d'em-i 
prisonner ou de punir son vassal sans l'avis de 
ses pairs ; et si l'Angleterre est plus libre, ce 
n'est pas que ces principes y aient été adoptes 
exclusivement , mais qu'ils ont -été maintenus ou 
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^tepdus i tandis que plus d'uné fois sur le con- 
tinent ils ont été oblitérés. 

Le bon esprit des Anglais de réintroduire en- 
tre les petits vassaux qui tiennent leurs terres en 
premier chef du Roi en personne r et qui ne 
doivent par conséquent foi ni hommage à aucun 
Seigneur y la même association et garantie mutu- 
elle qui avant la féodalité générale avait été éta- 
blie entre les hommes libres , et la division de 
, ces petits vassaux en décanies, centènes et bo- 
roughs r facilita l'extension des justices royales; 
l'affranchissement des vijle& donna naissance à 
un nouvel ordre de l'état, sans le& inconvéniens 
que l'esprit de commune fit naître sur le conti- 
nent. Des Barons révoltés appelèrent les députés 

* r - 

du tiers^état (i) au Parlement; les Rois, qui- n'a- 
vaient traité qu'individuellement avec chaque ville 
sur le subside qu'elle avait à fournir, trouvèrent 



(i) L'Angleterre connaît, comme tontes les anciennes monarchies 
européennes , ses tro'is états , le clergé , la noblesse et le peuple : 
ee n'est que par une erreur palpable que quelques auteurs ont 
cm que les trois états de l'Angleterre étaient les trois autorités, 
dont la réunion forme le Parlement dans le sens le pins étendu du 
•not , c'est-à-dire le Roi et les deux chambres. C'est ce qui esc 

s 

démontré par Hallam < View of tue Middle Ages, ebap. &, part. 3-,, 
yol. a, p. in not. 
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plus commode de les réuuir ensemble pour les 
régler en une seule foîs: et c'est le premier ob- 
jet pour lequel la Chambre-Basse fut organisée 
dans sa forme actuelle , c'est aussi celui dont elle 
s'occupe à l'exclusion de la Chambre -Haute. L'o- 
pulence croissante du tiers-état, l'influence que 
ses richesses lui acquirent et que les Rois vou- 
lurent bien lui accorder par opposition aux grands- 
vassaux augmenta sa puissance , et plaça la Cham- 
bre-Basse au-dessus des Seigneurs : les Rois , ja- 
loux de la force dont les Hauts-Barons abusaient 
si souvent , commencèrent à assimiler leurs vas- 
saux à ceux de la couronne; ils convoquèrent 
quelques vassaux du domaine; ils négligèrent des 
grands- vassaux , et par ces innovations les Ba- 
rons cessèrent de siéger au Parlement par droit 
de naissance ou de possession : et si dans les 
commencemens les Barons par rescrit étaient une 
exception à la règle , dans l'état actuel il n'y a 
que les Pairs ecclésiastiques et les juges qui siè- 
gent à la Chambre-Haute de droit et indépen- 
damment des lettres de convocation que le Roi 
leur adresse. 

L'introduction dans les justices royales du jury, 
dont l'origine est absolument féodale, la jurisdic- 
tian des cours du Roi , les writi ck toU et de 
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pone, qui y fixèrent la compétence dans toutes 
causes de quelque importance, les assises et nisi 
prius qui diminuèrent l'inconvénient du déplace- 
ment des jurés et des témoins, firent cesser toutes 
les justices seigneuriales et particulières ou les 
réduisirent à un état de nullité presqu'absolue , 
concentrèrent dans ces cours toute l'autorité judi- 
ciaire et amenèrent l'organisation singulièrement 
compliquée de l'administration de la justice en 
Angleterre. 

Nous avons examiné les défauts marquans de 
cette organisation et ses avantages, dont l'effet est 
suffisant non-seulement pour balancer les consé- 
quences nuisibles des institutions essentiellement 
vicieuses, mais pour rendre l'état du peuple an- 
glais bien plus favorable que celui d'aucun autre 
peuple de l'Europe; et cet état doit encore s'a- 
méliorer par l'esprit libéral qui des lois organi- 
ques a passé dans la jurisprudence et dans la 
manière d'appliquer les dispositions les plus dures. 
Aussi lorsque nous nous occuperons de tracer les 
améliorations que nous croyons possibles dans les 
législations actuelles, ce sera particulièrement dans 
les institutions anglaises, que nous aurons à les 
puiser. Nous n'avons pas donné un traité com- 
plet du droit et de la procédure en Angleterre j 
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mais nous croyons avoir touché les principaux 
points qui rentraient dans notre objet, et dont 
plus d'un deviendra le sujet de nos observations 
clans la suite de cet ouvrage,, 
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